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S O MM AIRE Ministère des finances et des affaires économiques. 
…——— Décret no 55947 du 7 juillet 1955 relatif au comité national consul- 
talif interprofessionnel des corps gras fluides alimeni'aires 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
be Décret n° 55-M8 du 7 juillet 1953 relatif à la répartition, par terri- 
toire, des contingents d'huile fluide alimentaire bénéficiant des 
Ministère de la justice. . dispositions du décret no 511136 du 13 novembre 1954 (p. 7182). 
Décret n° 55-959 du 15 juillet 1955 portant prorogation de la susren- 
ion provisoire du droit de douane d'importation applirab'e à 
cerlains carbures polyvinsliques (ex 700 1 du tarif des droils de 
douane d'importation) et arrêté d'application (p. 7183). 


arrétés portant nominations, titularisations, mise en congé, acrep- 
talion de démission, admission à la retraite, conférant l'hono- 
rariat et rapportant les dispositions de précédents arrêtés: 


Fducation surveillée (p. 7178). 
. Décret n° 53-950 du 16 juillet 1955 portant dérogation aux dispositions 


Gretlers (p. 7179). ne. 6. 2 de l'article 31 de la loi du 27 mars 19% en ce qui concerne le 
Officiers publies et ministériels (p. 7179). groupement national d'achat du riz (p. 7184). 
Secrélaires uet (p. 7179). 
de parquet (p. 7179) Décret n° 55-951 du 16 juillet 193 relalif au comité nalional inlerçro- 
fessionnel du rhum (p. 3184). 
Ministère des affaires étrangères. Arrêté du 7 juillet 1955 relatif aux prix d'intervention applicab'es aux 


huiles d'olive de lu campagne 1951-1955 (p. 718). 

Décret du 13 juillet 1955 portant nomination d'un ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire de la République française au 
Portugal (p. 7180). 


Arrêté Au 7 juillet 195 relatif au prix de ression des graines o'fugl- 
neuses importées de l'étranger (p. 7185). 
Arrèté du juillet 1955 fixant les conditions d'intervention de la 
Ministère de l'intérieur. Société interprofessionnelle des oléagincux fluides alimentaires 
(p 71861, 
Dé - 
cret du 13 juillet 1955 portant détachement d'un préfet (p. 7180). Arrélé du 7 juillet 1955 re!alif au fonds de soutien et de régularisa- 


tion du marché des oléagineux fluides alimentaires et au comité 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. de gestion de ce fonds (p. 7187). 

tion du service de santé militaire des médecins et pharmaciens SO | 

lieutenants et des sous-lieutenants d'administration du service 

de santé (armée de terre, corps de santé militaire féminin) 

> mousses Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Listes, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admissibles à 

la suile des épreuves écriles du concours d'admission aux Décret du 11 Juillet 1955 autorisant la charmbre de commerce de 

écoles des services de santé militaires et aulorisés à subir les Rouen À contracter un emprunt et arrété du 11 juillet 1933 

épreuves orales de ce concours (section Médecine et section fixant le tarif des péages perçus au port de Rouen à son profit 

l'harmacie) (p. 7180). (p. 5188). 
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ärrété du 4 juillet 145 relatif au transport des munitions de sûreté 
de quatrième catégorie sous emballage en carton (matières 
dangereuses 1955, n° 12) (p. 7191). 

Arrété du 7 juillet retalif au recensement et à l'unmatriculation 
du matériel de travaux publics détenu sur le terriloire méiro- 
politain par les services de l'Etat et les services d'exécution de 
travaux des collectivités locales, des établissements publics, 
des on offires nalonaux, des organismes ou sociéiés 
d'économie mixte (p. 7192). 


Ministere de l'agriculture. 

Décret ne da 16 juillet 1935 portant réglement d'administration 
publique pour d'apphcalon de la loi et compiéiie du 
ter août 1995 eur la répression des fraudes, en ce qui concerne 
le lait et les boissons à base de lait (p. 719). 


Ministére du travail et de la sécurité sociale, 
Arrélé du juillet 1925 fixant pour l'ensemble du territoire métro- 
poiilain les temps d'exécution des travaux de ganterie exécutés 
à domicile dans la brenche « cousu main » (p. 71%). 


Arrêté du 16 juillet 1923 fixant la liste des corps de l'Etat dont les 
membres pourront être choisis comme médiateurs (p. 7145). 


Ministère de la santé pubiique et de ia population. 


Décret ne du 11 jailet 1955 concernant les mesures prophy- 
lactiques exceptionnelles (p. 7195). 


Ministère de la marine marchande. 

Arrété du 12 juil'et 195 portant ouvertnre à Paris de cinq concours 
pour l'accès aux trois cadres des professeurs de la marine mar- 
chande (P. 1105). 

Arrété du 13 juillet 1953 portant ouverture de deux concours pour 
l'entrée dans le corps des admmistrateurs de l'inscription mari- 
time 7196). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrétés portant nominations, titularisattons, réintégrations, mula- 
lions, délachements et admissions à la retraite (administration 
centrale et services extérieurs) (p. 719%). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
siluns on rapports mis en disiribution, — Convocations de 


commissions. — Réunions de commissions (p. 71%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribulion. — Convocations de commission et de la 
conférence des présidents. — Réunions de commissions 


(p. 7198). 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Modification à la biste des membres des groupes. 
— Lonvocations de commissions (p. 7199). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relalit à l'édition et à la mise en venle de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 7200). 


MIMSIÈNE DES FINANCES KT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de technicien stagiaire 
du cadastre (p. 7201). 

Avis relatif au tirage de la vingt-septième tranche de la loterie 
nationale 1955 (p. 7201). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour l'emploi de commis d'ordre à la caisse natin 
hale de crédit agricole (p. 7244). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISUE 


Tarifs de traneport présentés À l'homa'ogation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérèt général (p. 721). 


Annonces (p. 7205). 


CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDEE SÉPARÉMENT) 
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Avis et rapports. — =éance du mercredi 6 juillet 19%. — Ranpor! de 
M. Paul Bernard sur les conventions franco-tmisiennes partie 
économique et sociale) (p. 413;. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrèté du 8 juillet 1955, sont tilularisés et nommés éducateurs 
adjuints de 4 classe, à compter du juin 19%55: 


A l'institulion publique d'éducation surveillée de Belle-Te-en-Mer, 
avec une anciennelé de 1 an S mois 23 jours, pour services civil 
M. Brechollteau (Roger), éducateur adjoint stagiaire à l'institution 
publique d'éducation survelllée de Belle-Ite-en-Mer, 


A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 
avec une ancienneté de 1 an 8 mois 24 jours, pour services civil: 
M. Chaplin (Philippe), éducateur adjoint stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Rrécourt, aves 
une ancienneté de 1 an 8 mois 25 jours, pour services eivils 
Mile Delille ‘Annie), éducatrice adjointe stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Brévcourt, 


A l'institution d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer 
avec une ancienneté de 1 an 8 mois 23 jours, pour services civil 
M. Durand (André), éducateur adjoint stagiaire l'institution publi 
que d'éducation surveillée de Belic-lte-en-Mer, 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Mawrire, 
ave” une anrienneté de 1 an S mois 19 jours, pour services civils: 
M. Herhet (Jacques), éducateur adjoint stagiaire à l’insütutien publi 
que d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

Au centre d'observation de Marseille, avec une ancienneté de 1! an 
7 mois 7 jours au 18 avril 1955, pour services civils: M. Patural 
éducateur adjoint stagiaire au centre d'observation de 

arseil'e. 

À l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire, 
avec une ancienneté de 1 an 7 mois 24 jours, pour services civils: 
M. Quantin (André), éducateur adjoint stagiaire à l'institution pubir- 
que d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 
avec une ancienneté de 1 an 8 mois 23 jours, pour services civils 
M. Thomas (Paul), éducateur adjoint stagiaire à l'institution pub 
que d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 


A l'institution spéciale d'éducation surveillée de Lesparre, avec 
une ancienneté de 1 an 4 mois 8 jours, pour services civils: Mlle To- 
cani (Chartolte), éducatrice adjminte stagiaire à l'imstitution spéciale 
d'éducation surveillée de Lesparre, 


A l'institution pnhique d'éducation surveillée de Saint-Jodart, 
avec une anciermmeté de 1 an 3 mois 4 jours, pour services civils, el 
de 1 an 4 mois pour services militaires: M. Arnaud (Régis), édu:r- 
teur adjoint stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Jodard. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de  Saint-Hilairr, 
avec une ancienneté de 1 an 8 mois 4 jours, pour services civils, 
et de 1! an pour services militaires: M. Tavernier (Edmond), édu:7 
teur adjoint stagiaire à l'institution publique d'éducation survei! fe 
de Saint Hilaire. 
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Greffiers. 


rar arrèté du 1 Juillet 195, M, Berger (Auguste\, greffier de 
! asse, #* échelon, au tribunal de première instance d'Y<singeaux, 
\ été placé en congé de longue durée du 26 janvier 1%1 au 
5 juillet 1953 et du 22 octobre 1954 au 21 juillet 1955, bénéficie, à 
cuuvter du 22 juillet 495, d'un nouveau congé de longue durée de 
six mois avec relenue de la moitié de son trakement, 


— S— 
Officiers publics et ministériels, 


Le girde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête: 

art, fer, — Est acceptée la démission de M. Roux (Henri-Ado!phe- 
notaire à la résidence de Céresle, canton de 
basses-AIpes). 

art, 2 — Sont rapportées les disposi'ions de l'arrêté du 21 jan- 
vier lo par lesqueiles M. Massias (Gaston-Jules), déià greffier ce 
la justice de paix d'Arleux (Nord), a élé nommé huissier du tribunal 
ce première inslance de Douai, en remplacement de M. Gamibiez 
çMaurice-François), répuié démissionnaire, 

art, 3, — Sont nommés: 

M. bemaux-Lagrange (Marie-Joseph-Alexis-Jean), notaire à la rési- 
dence de Noailles, canton de Brive (Corrèze), en remplacement de 
M, bermaux-Lagrange (Mare-Pierre-Pau!-Maurice)}, sou père, démis- 
sionnaire. 

M. üehan {Hubert-Jean-Joseph}, no'aire à la résidence d'Erdeven, 
canton de Belz (Morbihan), en remplacement de M. Bouche (Pol- 
démissionnaire. 

M. Guinot (Eugène-Marie-René), nolaire à la résidence de Lugny- 
Mâcon, canton de ce nom (Saôue-el-Loire), en remplacement de 
M. Paley (André), démissionnaire, 

M. Vidat (Bernard-Marie-Jean), notaire À Ja résidence de Cassis, 
canton de Ja Ciotat (Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
M. Vidal son père, démissionnaire, 

M. Huet (Bernard-Paul), avoué près le tribunal de première 
fstance de Senlis (Oise), en remplacement de M. Chastaing (Paul- 
Jo-eph-Lucien), démissionnaire 

M. Neveu (Alain-Dieudonné-René), avoué près le tribunal de pre- 
rire instance de Nice (Alpes-Maritimes), en rempiacernent de 
M. Neveu (Auguste-Paul-René), son père, décédé, 

M. Courmont (Aïlbert-Jules), greffier de la justice de paix de Carvin 
(Pas-de-Calais), en remplacement de M. Domarie (Anaioie), démis- 
sonnaire, 

M. Ladanne (Emile), déjà huissier du tribunal de première instance 
de Sain!-Amand-Montrond et greffier des justices de paix de Saulzais- 
le-Potier et du Châtelet-en-Berry (Cher), greffier de la justice de 
paix de Ghâteaumeiilint (imème département), en remplacement de 
M. Pardieu (André-Camille-Victor), dont la démission a été acceptée 
par décret du 18 novembre 1955, à charge de verser à la cai:se des 
dépols et consignations, à titre d’indemnité, la veille de sa prestation 
de serment, la somme de deux cent quaran'e mille francs qui demen- 
era consignée pendant un délai de six mois au profil de qui de 
droit, 

M. Lomon (Pierre-Henri), déjà greffier de la justice de paix de 
Jouville (Haute-Marne), greffier de la justice de paix de oulevant 

méme département), en remplacement de M. Cachot {Touis-Georges- 
démissionnaire, 

M. Lomon (Pierre-Henri), déjà greffier de la pus de paix de 
Joinville (Haute-Marne), greffier de la justice de paix de Wancy 

mème département), en remplacement de M. Cachol (Louis-Georges- 
sy ain-Léonard), démissionnaire. 

M. Boyer (Claude-Hubhert-François\, huissier du tribunal de pre- 
mière instance d'Angers (Maine-et-Loire), en remplacement de 
M. Chastel (Pierre), dont la démission a été acceptée par arrèlé da 
2 avril 1955, 

M, Morvillez (Jacques-René-Daniel}, huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais), en rempla- 
cement de M. Cuegniet (Léon-Arsène-Joseph), démissionnaire. 

Art. 4, — L'honorariat est conféré à: 

M. Brochen (Paul), ancien nolaire à la résidence de Saint-Brieuc 
(Lotes-du-Nord). 

M. Iugues (Georges-Jean-Joseph}), ancien notaire à la résidence de 
Sorgues (Vaucluse), 

M. Lefebvre (Jérémie-Louis), ancien notaire à la résidence de 
Saint-André<e-l'Eure (Eure). 
(Raymond), ancien notaire à la résidence d'Evreux 

cure). 

M. Perfetti (Charles-Pierre\, ancien huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Bastia (Corse). 

M. Pontais (Ferdinand-Julien-Mari:\, ancien huissier du fribunai 
de première instance de Fougères (Ille-et-Vilaine). 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY MEYER, 


————@ @ — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 20 décembre 1953 relatif à la nomination et à 
l'honorariat des officiers pnblies et ministériels ; 

Vu la loi du 23 ventôse an XI: 

Vu la loi du 17 juillet 1925, modifiée par l'ordonnance du 30 dérem- 
bre 1914 sur l’organisation du notasiat dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : 

à Vu les avis forrmuiés dans ses séances du 90 mars 19535 et du 
0 juin 195 par la commission instituée par l'ordounauce du 30 dé- 
cembre 1911 susvisce, 

Arrûle : 

Sont nommés : 

M. Barthel (Albert-Jacques-Jean), notaire À Soultz-sous-Forêts (Bas 
Rhin), en remplacement de M. Burgraff (Georges), décédé, 

M. Bilger ;Camille-A'hert), notaire À Geispolsheim Bas-Rhin), en 
remplacement de M. Schwaab (Jean-Louis), décédé, 

M. Charlon (Jean-Jarques), notaire à bettwiller (Bas Rhin), en 
retnplacement de M. Duhamel (Joseph-Char!les-Antoine Marie), nommé 
à d'autres fonctions, 

M. Litschgi notaire À Saverne (Bas 
Rhin), en remplacement de Me Loth 
à d'autres fonctions, 

Fait à Paris, le 12 juillet 1955. 

— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHUMAN, 


Arrèle : 

Art. fer, — Est acceplée Va démission de M. Sourisseau (Robert. 
Marie-Félix), notaire à la rés.dence de Chahaignes, canton de ja Char 
twe-sur-Loir (Sarthe). 

Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du S juin 19%5 par lesquelles 
M. Bergouin (Pierre-Claude) a été nommé grefier de la justice de paix 
de l'Isle-Jourdain (Vienne), en remplacement de M. Martin (Alberii, 
décédé, sont rapporiées et remplacées par les dispositions suivantes, 

« M. Bergouin (Pierre-Claude), est nommé greffier de la justice de 
paix de l'isle-Jourdain (Vienne), en remplacement de M. Martin 
(Albert), décédé, à charge de verser aux ayants droit de ce dernier, 
dans les deux mois de la notification du présent arrété et avec les 


intérêts légaux en cas de retard, la somme de 10.000 F à titre 
d'indemnité », 

Art. 3, — Sont nommés: 

M. Barjot (Pierre-Emile-Georges)\, notaire à la résidence 


le-Frane, canton de ce (Yonne), en remplacement de M. Louet 
(Ernest), décédé. 

M. Calmet (André-Charles-Henri:, notaire à 11 résidence de Vouzicre. 
canton de ce nom (Ardennes, en remplacement de M. Belurivz 
(Paul-Henri-Alfred), démjssionnuire. 

M. Fichou (Yves-Marie-Joseph}, notaire À la résidence de Douar- 
nenez, canton de se nom (Finistère), en remplacement de M, Revauit 
(Xavier-Ernile-Marie), démissionnaire, 

M. (André-Edouard Henri), notaire à la résidence Sain'e- 
Menehould, canton de ce nom, (Marne), en remylacement de 
M. Bastid (Joseph-Valentin-Marius), démissionnaire. 

M. Sourisseau (Robert-Marie-Félix), notaire à la résidence de Chail 
land, canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de M. Melayer 
(René-Louis-Marie-Joseph), démissionnaire, 

M. Gerbay (Paul), avoué près la cour d'appel! de Dijon (Côte-d'Or), 
en remplacement de M. Dupuy (André), décédé. 

M. Antoine (Michel-Jean-Georges), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Mamers (Sarthe), en emplacement de M. Vallet 
(Michel-Marie-Pierre), démissionnaire, 

M. Vallet (Michel-Marie-Pierre), avoué près le tribunal de première 
instance de Rouen (Seine-Mariliine), en remplacement de M. Herce 
(Henri-Auguste}, démissionnaire. 

Art. 4. — L'honorariat est conféré à: 

M. Bonnel (Rober!t-Marie-Joseph), ancien notaire à Paris, 

M. Perrot (Charles-François- Eugène), ancien notaire à la 
de Sancerre (Cher). 

M. Jean (André-Marie-Roch-Prosper), ancien avoué près la cour 
d'appel de Limoges (Haute-Vienne). 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
BENNAID DECK. 


de 


résidence 


Socrétaires de parquet. 

Par arrété du 11 juillet 1951, Mme Magnier (Henriette), secrftaire 
de parquet de fre classe, échelon, au tribunal de première instances 
de Beauvais, est admise à faire valoir ses droils à la retraite, à 
compter du 2 octobre 19:35. 


- +. 


Par du 11 juillet 1955, Mlle Therouanne, secrélaire de par- 
auet de 2e classe, 2 échelon, au tribunal de première insiance 1e 
saint-Pol, est titularisée dans son grade à compter du 4 juin 1%. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 13 juillet 1955 poriant nomination d'un ambassadeur 
extracrdinaire et plénipotentiaire de la République française au 
Portugal. 

Le Président! de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires <trangeres, 


Vu l'ar e 
Le cousell des ministres enendu, 


“ot 
la ton 


ue 


Décrète : 
ter M. de (Jean-Marie Francois), ambassadeur 
de France, est nommé mnhassadeur extraordinaire et plénipolentiäire 
République françaie ou Porlugal, en remplacement de 
M. Arveriyas. 
art. ? Le président du conseil des ministres et Je ministre 
des étrangires sont chareés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 
Fait À Paris, le 13 juillet 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du ronsed des ministres, 


FAUNE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANIOINE FPINAY. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 juillet 1955 portant détachement d'un préfot. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'interieur, 
Vu les décret des 19 juin et 14 juin 1951 relatifs au statut 


particulier du corps prélec tord : 
Vu l'arrêt du conseil d'Etat en date du 26 novembre 


Le consi! des ministres eniendu, 


Art, fer, — M. Bailly (Pierre), préfet de % classe, est mis à la 
disposilion du gouverneur général de l'Algérie. 

En cette qualité, it sera paré en position de service détaché. 

art. 9 — Je président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jouraat ofJicicl de 
Ja République françayse 

Fait à Paris, le 13 juiiiel 195 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FPGAR FAUUE. 


COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAUTUCE RY. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


— 


Liste nominative portant classement de sortie de l'école d'appit- 
cation du service de santé mililaire dès medecins et pharmac.ens 
houtenants et des sous-lieuterants d'administration du service de 
santé miliiaire (armée de terre, corps de santé militaire féminin). 


Classement de sortie de l'écoie d'application du service de santé 
des médecins et pharma ons heutenams des souus-lieu- 
tenants d'admmimis ration du service de santé militaire. 


A. — AnNXMÉE DE TERRE 
1° licutenants. 


Hochereau (Yves). 


Beccuau {Maurice}. 
Tourrette (Gérard). 


Fromantin (Maurice). 


Thomas 
Herd! 


(Jean). 


Cartault (Paul). 
(Henri). 
Bouchard (Charles). 
Fspinassouze (Guy). 
Theron (Marc). 


Touboui (Roger). 
Sudries (Aibert). 


raven (Gaston). 
Reboul! (Jean, 
Ferz (Marcel). 
Martin de La Salle 

Prat {Georges). 
Han:s (Maxime), 
Limouzin (Francis), 
Guirriee (Jean). 
Lanoire (André). 
Burollet (Jacques). 
Tribalat (André). 
Antonny (Rager). 
Casanova (Pierre). 
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Pon (Roger). 
Parado (Claude), 
Audoire (lauis), 
Laboure (Jacques). 


Rad'guet de La Bastaie 
Pejouan (Henri). 
Anne (Michel). 
(Miche!). 
Daumalin Louis). 
(Jcau). 
(Bernard). 
Philippe (Paul). 
Dufresne (Rent), 
Aubert (Frais). 
biellin (Jacques), 
(Gabriel). 
Passet (Sébastien). 
Sain!t-Upery (Claude). 
Paladouire (Pierre). 
Comet (Maurire), 
Dojeans (Jean), 

Le Roux 
Eberhard 
Bouchet (Claude), 


Baslit (Gérard). 
Depre (Jacqnes). 
Bailly-Comte 
(Jean). 
Noël (Jean). 
Payrière (Louis). 
“irerd (Claude). 
Bastit (Christian). 
Boucheau (Pierre). 
wermain {Marce)). 
Lieutaud {Henri). 
Laverzne ‘’llervé), 
sassot (Paul). 
Bandai (Pierre), 
Ginesle (Roger), 
Nebout (Guy). 
Baudinaud ‘Jean. 
Casanbieilh 
Tendil (Henri). 
Marigo (Jacques). 
Malet (Pierre). 


Tharmaciens livutenants. 


Chanalain (Jean). 
Coq (Michel). 
Rougier (Jean). 
Moulon (Jacques). 


Champel (Pierre). 
Careff (Jean). 


Sous lieutenants d'administration. 


Viarronge {Clande). 
Peuve (Albert). 

Le Menn (Jean). 
Gay (Gilbert). 


Le Joncour ! Yves). 
Chomarat (Henri). 
Gallois (Marcel. 
Carrière {André}, 


Defranonx (Daniel), 
Bach (Léon). 


B. — Conrs SAVIÉ MILITAIRE FÉMININ 


Marlin (Andrée). 


Pharmacien liculenant. 


+0e— 


Concours d'admission 


aux écoles des services de santé mititaire en 1955. 


Liste, par ertre alphabétique, des candidats dtelarts admissible: 
à la sude des épreuves écrites el aulorisés à subir ls épreurvrs 


SECTION  MÉDBINE 


üraies dans des centres designés ci-après: 


to Lyon: éco'e du service de santé mililaire, 
Le 16 août 1935, à huit heures trente. 


Pernardin (Daniel), 
Berde (Jacques). 
Bouvier (Francts). 
Pranche (Robert). 
(Raymond) 
Cesari (eJan). 
Colette (Jacques). 
Penjean (Robert). 
Despres (Serte), 
Drevet (Daniel). 
Dronien (Jean). 
Fauchier (Alain). 


a) Catézorie P. C. B. 


Fournel ‘Pierre), 
Gürc:lo (CJaude). 
Cerfagnon (Paul). 
Graignon André). 
Grant André). 
locquel (Jean), 
Jaowen (Pierre). 
Jardel ‘Jean-Pauw), 
Monnier (Charies), 
Viurison 
Oiivier /Charæs). 
Oster :Jean). 


Ouvrard {André). 
Pacaux (Giiles). 
Pelet (Claude). 


Perrier (Jacquelme". 


Quagiino (Bernard). 
Robillari 
Robinet bernard). 
Sol 
Tarnnud 4Jean). 
Teilhet Jean). 
Tomada (Bino). 
Valette Marie). 


Le 17 août 19:53, à huit heures trente. 
b\ Cakzorie quatre inscriptions. 


Lannrau (Clande), 

Briottet (Michel), 

Descubes (Jean- 
Marie). 


Faure !{Jean- 
Christian). 

Levusseur {Paniel). 

L'Yronnet {Michel}. 


MondieMi Pierre). 
erel (Daniel). 

Perceau (André) 

Sagon (Patrick). 


2e Strasbourg: hôpit:l militaire Lyautey. 
Le 19 août 1955, à huit heure trente. 


Antonietti (Pierre). 
Arrouy (Guy). 


a) Catégorie P. C. B. 


Bengler (Maryse). 
Dangel (André). 


Roque (Jacques). 
Tissot (Jacques). 


(Jean). 


(Louis), 


herlharion (Jacques). 


Mine (Jean) 
Bonhomme (Henri). 
Quintane (tucor2es). 
Rrenot (Pierre). 


hen Zenou (André). 


Antoine (tlenri). 
Rouffi (Jules). 

Forissier (Régis). 
Gourgot (Jean). 
Deloire (Henri). 
Garreila (Léon). 


Anar (René). 


Piroltet (Hubert). 
de La Roncière 
{ 


Coreau (Pierre). 
Charriere (Jean), 


b) Catézorie quatre inscriptions. 
Huc (Pierre). 


€) Catégorie huit inscriptions. 
Bonnefon (François). 


19 J 


Rer LA 


A! in 
he 
Joue 
brun 


Albou 


Ierrou 
Lavana 


( 
{, 
Corcufi 
tren 
haniel 
Esvan 
Flienn 
Garoch 
Gravio 


Bothor 


Le Fou 


Penno! 


Aguiler 
Aniort 
Arrivé 
Aubrui 
Auriol 
Biin (E 
bobin 
Bouche 
Bourru 
Casters 
Darrics 
D'Auza 
(Alai 
La 
nard 


s). 
an), 
rre |. 
ce}). 
ri), 
e). 
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reurts 


10 Juillet 195 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7181 


3e Nancy: hôpital militaire Sédillat. 
Le 20 août 195, à huit heures trente. 
a) Catégorie P. B. 
(Raoul). Mathieu (Michel}, 


| Vilanove (Jean), 


botac (Michel), Regnier (Marc), 


Paris: IL M. I. Val-de-Grâce, 
Le 22 août 1955, à huit heures trente. 


a) Catézorie P, C. B. 


Bureau {Domini 14e) 
Germaine 
Quieu (Jean). 
Lejeune (Franço'se)} 
Lemaître (Gérard). 


Malleron (Yves). 
Pontès (Albert) 
Quenée (Noëliez, 
Kichart (Jean) 
Tramier (Jacqmes), 


Au zan (Bernard). 
bettembot (Jean’, 
hia lard (benise!, 
(Alain) 
Runele (Gilbert}, 
brunet (Alain). 


b) Catégorie quatre inscriplions. 


Naudy (Jean). 


avé Michel}. 
Plouvier (Stépraie. 


‘in (Bernard), 


Sschemiuel (uuy). 
\Touy) 


c) Catégorie huit inscriptions. 
Albou (Lomis). Nguven-Tuu-Boi. 
5° Brest: hôpital maritime, 
Le %4 août 1955, à huit heures trente, 
a) Catégorie P. C. B. 
lerrou (Ienri). Le Dem (Jacques). 
Lavanant Morvézen 
b) Calégorie quatre inscriptions. 
Aury (Rager). Guena (René). Le Meillour {Jacqgnes), 
harun (Litræne}, Guillerm (Yves). L'Helgoualch (\lin). 
(Ja ques! Hé'ias (Joseph). Merrien (Jean). 
(banie!), Jézéquel (Jean). Morvan (Michel), 
(ren (Maurice), Lacroix (Bernard). Olivier (René). 
haniel (Jean). Lanchec (Chartes), Plantec (Yves). 
Esvan (Jean), Le Bars (René). Rosec (Jean). 
Flieënne (Claude), Le Chuilon (Ja-ques) | Tonnerre (fager), 
Garoche (Henri). Le Coniat (Jean). Trahais (Raoui). 
Craviou Christian). Le Maitet (Marcel), 
Rennes: hôpilal militaire A.-Paré, 
Le 27 août 1955, à huit heures trente. 
a) Catégorie P. C. B. 
Bulhore! (Yves). } Daval (Guy), [Manouvrier (ligues), 
b, Catégorie quatre inscriptions. 
Le Fouest (Pierre). | Le Mao (Guil:aume). | Recoursé (Robert). 
c) Catégorie huit inseriplions. 
lennober (Marcel). 
7 Rochefort: hôpilal maritime. 
Le 29 août 1955, à huil heures trente. 
Catégorie quatre inscrip'ions. 
Aguilera (Jacques). Delpuget (Jacques). fMauzé (Jacques). 
Alliges (Charles). Drouet (Bernard). Noël (Jean-Pierre). 
(Jean). Elchepare (Jacques). |[Ottaviani (Claude). 


Arrivé (Pierre), 
Aubrun (Jean), 

Auriol (Jean). 

Bin (François). 

bobin (Pierre). 
Boucher (Pierre). 
bourrus (Pierre). 
Uastera (Jeam). 
Darricau (Jean). 
D'Auzac de Lamartine 

A Chapelle (Ber- 
nard). 


Forget (Marc). 
Foussats (Pierre). 
Gilguy (Gaëtan). 
Guenard (Christian). |Revillé (Jean. 
Guilmandie (Francis).|Roger (Paul). 
Hauchecorne (Jean). |Sabathié (Jean). 
 IServat (Alain). 
aperre (Jean Marie). Siegl (F 
Laspeyres (Jean). raHçois). 
Lebrelon (François). 


Parneix (Yves). 
Peny (Jean). 
Pigneux (Jacques), 


Vignalou (Bernard). 
Voinnesson (Alber!l), 


Lespinasee (Jean). 
Maire (André). 


Renoux (Jean -Pierre', 


Tarnaud (Dominique). 


8° Bordeaux: école principale du service de santé de la marine, 
Le {er septembre 1955, à huit heures trente. 


a) Catégorie P. C. B. 


Douthean (Cart). 
Evma (Odile). 
Milan (Jacques). 


Moulène (Claude). 
(Max:. 
laiucuer (Mu het}. 


Bastier (Alain). 

Bujard (Michel). 

Dejande (Jean). 

Dessales (Pierre). 
b) Catégorie quatre inseriplions. 

Benoit (BPominique). Deconvelaere Michel: |Montmeory (Pierre), 

Boucker (Chartes), Lesbeguer:s (ice). 
Calégorie huil insecriplions, 

Lascaray (Marc). 


9° Toulouse: hôpilal militaire Larrey. 
Le 3 1%5, à huit heures trente, 


a) Catégorie P. C. B. 


Diribarne (Marcel). 
Farga (Michel). 
Galaup (Jack). 
Ginabat (Christian). 
(Georges). 


Martin de Bellerive 
(Michel). 
Masbernat (Joseph}, 
(Jean), 
Sicre (Miche!l). 


Aniert (Yves). 
Arsuilos (Jean). 
Boudier (Jean). 
Bayot (Pierre). 
Brusq (Germain). 


Carol (Louis), Llapasset (Jean). 

Clergue (Jacques). Majorel (Henri). Tholozan 
b) Catégorie quatre inscriptions. 

Bouzat (Claude). Lapeyre (Jean). Hansan (Alnin). 


Ferrus (Philippe). Porra (Jean Marie). Vuilienun (Henri), 


Gout (Michet). 


10 Toulon: hôpital maritine. 
Le 6 septembre 1955, à huit heures tren'e, 


a) Catégorie quatre inscriptions, 


Andrianalizah Duiertre (Paul). Oddou 
(Lalunirina). Ehrhardt (Jean). Palinacer (Claude), 
Aubert (Jean). Fournier (Pierre). Pelloux (Henri). 


Gacon (jean). 
Gelot (Jean-Pierre), 
Grandmontagne 
(Robert). 
Granier (André), 
Grébert (Pierre). 


Pennaneac'h 
(Jacques), 
Perdtrix (Renée), 
Pibarot (Jean). 
Quabici (Michel). 


Barbier (Henri). 
Berthelier (Robert). 
Blanc (Jacque-). 
Boschi (S\lvain). 
Brun (Alain). 
Catlamand (Michel). 


Calvy (Henri). Creciet (Jean-Pierre). Raynal (Ji ques]. 
Cardon (Jean-Pierre), | Guigon (Maurce). Revmondon (Louis}s 
Carrère Yves). Lagadec (René), Robin (Jarqmes). 


(Rose), Rocheleau Pierre}, 
Roudiere (Joseph), 
Rousselot 
Ruas (Jean). 
Soubesrand (Lure 


Sumoborien (Charlesh 
Theru:. (Jacques). 


Lamendour 
Lantrade (Philippe). 
Leblanc (Guy). 
Martinez (Raymond). 
(Gérard). 
Nougué (Mireille). 
Obré (Roger). 


Cau (Gilbert. 
Caumette (Alain). 
Cros (Bernard). 
Damas (Roger), 
Panjou (Max). 
Pebrie (Jean). 

De Curton (Michel). 
belfour (Pierre). 


b) Catégorie huit inscriptions, 
Vincent (Yvan). 
Marseilie: hôpital mililture M. Lévy. 
Le 9 septembre 195, à huit heures trente, 


a) Catégorie P. C. B. 


Chabaud (Jacques). yLegouhy (Marc}. 


Agé (Jean-Claude). 


Andrillat (James). Chaäslan (Claude). Méric (Jacques). 
Bernès (Jacques). Dinée (Georges). Navarro (François), 
Blondeau (Hubert), Galin (Matrnire). Nonnez (Gérard). 
Bossi (Georges). Gascard (A!sin). 
Boulloud (Michel). Gay (René). L'ppe). 
Bresson (Jos-pli). Jullien (Christian). Puteaux 


Briot (Aimé). Laugore (Bernard). Richez (Pierre), 


b) Catégorie quatre in-criplions. 
Kernen (Jean). 
Lébre (Viclorm). 
c) Catégorie huit inscriptions 
Varhet-Valaz (Jean), 


Bandeïier {Joseph}. 
Vignau (Alain). 


Ferrandi (Jean). 


Rabat: hôpital militaire M Feui'let 


Le 16 septembre 1955, à huit heures trente. 


Catégorie C. B. 
Arnefaux (Jean). Calajar (Claude). Rahhali (Mahal. 
(Mare). (André). (üvorges), 
(Jean François)! Jordan (Thierry). 


—@ © »- 
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Liste par ordre alphabétique des candidats déclarés admissibles à 
da suite des épreures écrites et autorisés à subir les épreuves 
wrales et pratiques dans les centres désignés ci-après; 


hôpila! maritime. 
1%55, à neuf heures, 


je 
Le 29 


Caléjorie « slagiaires ». 


août 


Mazin (Françoise), Le Dain (Michel). Paoli (Jean). 
(Jean), Mailiot (Pierre). V’aris (Yvonne. 
Re ré Moiden ivmond). Queimnnec (Anne). 
(bran | Muzel.ec (Jean). (Marie). 
kherrenneur (Alüin 
20 Rochefort: hôpilal maritime, 
Le 20 août 1953, à neuf heures. 
Calégorir « stagiaires ». 
Bernet (len:i). [Conil'ault (Jean). [Gnermeur (Giberte). 
(René) Lassié (Henri). Labourdette 
Brandela (Xavier) Guérin (Miche!)., iResseguier (André). 
Toulon: hôpita! maritime, 
Le seplenrbre 1945, à neuf heures. 
Catégorie « stagiaires ». 
Rour'igueux (Gérald). | Mazauric (Alain) (Sevmat (Georges). 
Gauchot (Gérard). Perrier (Jean laul). Thierce:in (Pau). 


Liutier (Jacq s). 


4 Paris: hôpilal militaire d'instruction du Val-de-Grâce, 
Le 13 septemb'e 1955, à neuf heures. 
Catégorie « stagiaires ». 
Chevrier (Jean-Pierre). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-947 du 7 juillet 1955 relatif au comité national 
consultatif interprotessionnel des corps gras fluides alimen- 
taires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques, du munistre de l'intérieur, du ministre de l'industrie et 
du commerce, du mnistre de l'agriculture, du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des affaires marocaines et tuni- 
sennes et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le decret n° HU du 20 septembre 1953 relatif à l'orga- 
hisalion des marchés agricoles ; 

Vu le décret n° 54-1196 du 13 novembre 1954 relatif à l'orga- 
hisalion du marché des corps gras fluides alimentaires, 


Décrète : 


art. l'est créé en application de l'article du déeret 
n° du seplembre 1933 relatif à l'organisation des 
tuarcheés agricoles, un comité national consultatif interprofes- 
sonnel des corps gras fluides alimentaires. 


Ce comilé a pour mission: 

1° D'étudier et de suggérer toutes mesures d'ordre écono- 
mique et technique concernant la production, la collecte, la 
transformahion, le stockage, le commerce intérieur et extérieur 
des corps gras fluides alimentaires ; 

2 De proposer les mesures jugées utiles à l'amélioration de 
la qualité, à la normalisation des produits, au développement 
de la recherche technique ; 

3 De participer à toutes études statistiques relatives au 
recensement des ressources et des besoins ; 

i* D'emcitre des avis sur les questions qui lui sont soumises 
par les ministres intéressés, nolamment en cas de différends 
iailervenant entre les professions représentées. 


Art, 2, — Le comité national consultatif interprofessionnel 
des corps gras fluides alimentaires est composé de : 
représcotants des producteurs métropolitains de graines 
oléagineuses, 
Un 
d'ulive, 


represculant des vroducleurs mmétropoliuins d'huile 


l'eux représentants des organismes stockeurs métropolit;irs 
Cinq représentants des haileries industrielles 

nes. 

Un représentant des huileries métropol taines moyennes çt 
artisanales. 

Un représentant des huileries coopératives métropolitiines: 

Un représentant des industries métropolitaines annexes deg 
huiles fluides alimentaires. 

Un représentant du commerce des huiles d'olive de la métro 

le. 

Huit représentants des producteurs, exportaleurs ou indus. 
triels des territoires d'outre-mer 

Quatre représentants des producteurs, négociants ou indus. 
triels d'Algérie. 

Quatre représentants des producteurs, 
triels de Tunisie. 

eux représentants des courtiers spécialisés. 

Un représentant du commerce des tourteaux. 

Les membres du comité ci-dessus énumérés sont proposts 
par les organisations professionnelles les plus représentat ves 
et nommés par le ministre chargé des affaires économiques sur 
avis conforme des ministres dont ressortissent les professions 
intéressées. 

Les représentants des services ministériels intéressés ass s. 
tent aux délibérations du comité, sans toutefois prendre part 
aux votes. 

Art. 3. — Le président du comité national interprofessionne] 
est nommé pour deux ans par le ministre chargé des affaires 
économiques après avis de ce comité. 

Il peut être choisi en dehors des membres du comité susvisé, 

Il est assisté par deux vice-présidents élus parmi les repre- 
sentants des professions. 

Art. 4. — Le comité national interprofessionnel se réunit sur 
convocation de son président, à son initiative ou à la demande 


négociants où 1ndus- 


. du ministre chargé des affaires économiques. 


Le comité peut faire appel à l'audition d'experts. 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des alfaires économiques, le ministre de l'industrie et du 
commerce, le ministre de l’agriculture, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et le secretaire d'Etat anx affaires économiques sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR\, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 
+ 0 


Décret n° 55-848 du 7 juillet 1955 relatif à la répartition par 
territoire des contingents d'huile fluide alimentaire bénéficiant 
des dispositions du décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisue des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'industrie et 
du commerce, du ministre de l'agricuiture, du ministre de la 
France d'outre-mer, du min'stre des affaires marocames 
tunisiennes et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 10 du décret n° 54-1136 du 13 novembre 1%4 
relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides al- 
luentaires, 


Décrètle : 

Art, 1, — Pour la campagne oléicole 1954-1955, le contingent 
annuel de 97.30 tonnes d'huiles d'olive destinées à être consom- 
mées sous l'appellaticu « huile d'olive » est réparti ainsi qu'il 
suil : 


} 

art. 
de- al 
d'outr 
et le : 
chacui 


| 


qu 


Le mit 


Décret 
la 
appi 
tarif 


Le ] 
Su! 
miqué 
ture 
secret 
Vu | 
des dr 
Vu | 
Vu 
Vu 
provis 
tains 
donan 
Le 


art 
d'Etat 
d'Ftat 
du pt 
Répul 

Fait 


Le mi 


et au 
éconoi 


Vu ! 
droits 
Vu ! 
Vu 
Yu 
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Dlitaine : 
Étropul: \rt . — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finanees et arrêtent: 

de: ailaires éeunomiques, le ministre de l'industrie et du com- PES: 
ER mere, le ministre de l'agriculture, le minstre de ka France Act, fer — Les importateurs désireux de bénéficier des dispositions 


d'outre-mer, Île ministre des affaires marocaines et tunisiennes 


Haines : et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 


Xes deg chicun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

ue qu sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le juillet 1955, 
| indns. ED6GAR FAURE, 

: Par le président du conseil des ministres: 
| indus. Le muustre des finances et des affaires économiques, 

PIRRRE PFLIMLIN. 
indus. DS Le ministre de l'intérieur, 


ru MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY, 
| Le ministre de l« France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


pre 

ntatives 

ues sur 

essions Le ministre de l'agricuilure, 
JEAX SOURBET. 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


ASs's- 


re part 
PIERRE JULY. 
sionnel 
affaires 
TT | pécret n° 55-949 du 15 juillet 1955 portant prorogation de 
1h suspension provisoire du droit de douane d'imporiation 
 ;ppicable à certains carbures polyvinyliques (ex-709 du 
 urit des droits de douane d'importation). 
‘aride 
- Ie président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
nances miques, du ministre de l'industrie et du commerce, qu secré- 


et du ture d'Elat aux tinanres et aux affaires économiques et du 


France secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
iennes Vu la loi n° 54-415 du 15 avril #9%54 portant fixation du tarif 
harges, à des droits de douane d'importation : 
déeret, “ \u le tarif des droits de douane d'importation ; 
nÇaise, Vu le code des douanes, et notamment l'article 
2 Vu le décret n° 55-412 du 12 avril 1953 portant suspension 
provisoire du droit de douane d'importation applicable à cer- 
carbures polvvinyliques (ex-700 du tarif des droits de 
Z douane d'importation) : 
— le conseil des ministres entendu, 
érieur, Déerète : 
DURY, Art, fer, — Les dispositions du déeret n° 55-412 du 12 avril 
sont prorogées jusqu'au 91 juillet 1955. 
Wrt 2 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
merce, mique<, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrètatre 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont chargés de l'exécution 
du présent déeret, qui sera publié au Journal officwl de la 
République française. 
s Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
n par Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ficiant PIERRE PFLIMLIN. 


954. Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
cl'aur ajfmres économiques, 


Cono- 
rie et GILRERT-JULES. 
es et 
os | Conditions d'application du décret n° 55-049 du 15 iuilet 1955 portant 
; ali- | Proragaiion de la suspension provisoire du droit de douane d'impor- 

tätion applicable à ceriains polystyrencs. 

| Le ruiuistre des finances et des affaires économiques, le ministre 
ngent { de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux finances 
som aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires 
quil éconoiniques, 

Va la loi no 55-545 du 15 avril 1954 portant fiwtion du tarif des 

drnits de douane d'impor!ation : 


Vu le tarif des droits de douane d'imnorlation : 
Vu le décret no 35-692 du 12 avrit 1955, et nolammeut l'urlicie 2; 
Yu le décret ne 55-949 du 15 juillet 1955, 


du décret ne 55-412 du 12 avril 1955 et du décret n° 59 du 
15 juillet 1955 portant suspension jusqu'au 341 juillet 1955 inclus du 
droit de douane d'importation applicab'e à certains d'ts 
spéciaux devront advesser, en trois exemplaires, a la direction des 
industries chimiques du ministère de l'industilé et du coimtucrre, 
une demande cenforme au madèle annex: au pr'sent arreté 

Il devra être élabli une demande par bureau d'importation et par 
opération. 

Art. 2, - En cas d'acceptation, deux exemplaires de cette demande, 
revctus du visa de la direvlion des industries chimiques, seront 
reuvoiés au desnandeur pour valoir certifica!s d'exonération, 

Ces certificats devrent être utilisés avant le ter août 1955. 

L'exonération des droits de douane sera subordonnée À leur remise 
au service des douines, qui les annotera et renverra un exemplaire 
à la direclion des industries chimiques et annexera le second à la 
déclaration d'importation. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droils indirects et 
le directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce qui 
ie conrerne, de l'exécution du présent arrûôté, qui sera publié au 
Journal officict de la République française, 

Fait à Paris, le 13 juillet 195, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOMIE. 

Le secré mre d'Etat aux finances 

el aux affaires économiques, 

JULES. 


Le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 
PIERRE AMFIIN 


ANNEXE 
Modèle de demande d'exonration des droits de douane pour l'impor- 
tation de poiysiyrones spéciaux EX | ou larif des 
douanes). 
(Application des dispositions de l'arrêté du 1% juillet 195%) 


Je soussigné (com ou raison sociale de limportatenr) 
demeurant à ‘«dresse compicle) 
demande à imperler, au bénéfice de la suspension des droits, les 
quantités de polystyrènes ci-après. 


NUMÉRO 
du tarif E<PÈCE ORIGINE VALEUR 
douanier set. destinataire réel. 
Ex 700 1, Polystvrènes 
dits spéciaux. 
Décision de la directun des industries chimiques. 
Accordé pour ‘quantité en tonte lettres) 
sigralure et cachet de due tion.) 
Reconnaissance du serricée des douanes. 
DATE « 
BUREAU et numéro 2 
de la — — 


L'inspecteur des donanes, 
(Sgnalure et cachet du buress.) 


+ 0 
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Décret n° 55-050 du 16 juillet 1955 portant dérogation aux dis- 
positions de l'article 51 de la loi du 27 mars 1950 en ce qui 
concerne le groupement national d'achat du riz. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques el du tuiuistre de l'agriculture, 

Vu l'article 51 de la loi n° 50-586 du 25 mai 1950, modifié par 
la loi du 6 février 1959; 

Vu l'article 40 de la loi n° 535-366 du 2 avril 1955; 

Vu l'avis conforme de la commission des finances de l’As- 
sermblée nationale, en date du 31 mars 1955; 

Vu l'avis conforme de Ja commission des finances du Con- 
seil de la République, en date du 10 mars 19%; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

art. 197, — Par dérogation aux dispositions de l'article 51 de 
la loi susvisée du 27 mars 19%, le groupement national d'achat 
du riz en liquidation est autorisé à verser aux organismes 
stockeurs de riz, par prélèvement sur ses disponibilités, dans 
les conditions prévues à l'article 2 de l'arrêté n° 22 67 du 
22 mars 1954 et à l'article 1% de Farrèté du 12 janvier 1955: 

1° La ristourne de 109 F par quintal de ris paddy ramené aux 
normes de Ja récolte 1953; 

2e La prime de difficultés exceptionnelles par quintal de riz 
ramené aux normes de la récolte 1954, 
le tout dans la limite d’une somme giobale de 165 millions. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirastre des finances el des affaires é« onomiques, 
VIENRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN 


+e+— 


Déeret n° 55-951 du 16 juillet 1955 relatif au comité national 
interprofessionnel du rhum. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du m'uistre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la 
France d'outre-mer, 


Vu l'arrêté du 21 octobre 1947 créant Je comit£ interprofes- 
sionnel du rhum et les textes subséquents ; 


Vu le décret n° 593-974 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
hnsation des marchés agricoles, et notamment son titre I con- 
cernant les comités nationaux interprofessionnels, 


Pécrète 


art. 1, — Le comité interprofessionnel du rhum eréé par 
l'arrété du 21 octobre 1M7 est chargé d'assumer la mission 
dévolue aux comités fiationaux interprofessionnels par le 
décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
des marchés agricoles, 

Art, 2, — A ce titre, il a notamment pour mission: 

1° D'émettre des avis sur les questions concernant l'organi- 
sation du marché du rhum ; 

2° D'examiner toutes questions d'ordre économique et tech- 
hique concernant conjointement la production, le stockage, la 
distribution du rhum et d'une manière générale l'extension, 
J'urganisation des débouchés de ce produit; 

3° D'étudier et de proposer les mesures jugées nécessaires 
en domaine; 


4° De formuler toutes suggestions en matière de répression 
des fraudes; 

5° De proposer toutes mesures nécessaires à l'amélioration de 
la qualité, à Ja normalisation de Ja produetion, au dévelop. 
pement de la recherche technique et à la conduite de la pr; 
pagande ; 

G° De participer à toutes éludes statistiques relatives ay 
recensement des ressources ct des besoins. 


Art, 3. — La composilion dudit comité est modifiée comme 
suit : 

Le comité comprend: 

Neuf membres représentant les producteurs de rhum, plane 
teurs, distillateurs, usiniers, à raison de: 

Trois pour la Martinique, 

Trois pour la Guadeloupe, 

Deux pour la Réunion, 

Un pour Madagascar, chargé de représenter les produc- 
teurs des territoires d'outre-mer; 

Deux représentants du commerce d'exportation dont un pour 
la Guadeloupe et un pour la Martinique ; 

Sept representants du commerce métropolitain d'importation 
et d'exportation, 
désignés par les organisations professionnelles les plus repré. 
sentatives de chaque profession et agréés par le ministre de 
l'agriculture et les autres ministres intéressés, 

Le mandat des membres du comité est de trois ans; il est 
renouvelable. 

Les suppléants peuvent être nommés dans les mêmes condi- 
tions. 

Le président présenté par les membres producteurs est 
nommé pour deux ans, Sur proposition du comité, par arrété 
du ministre de l'agriculture et des ministres intéressés. 

Le comité élit pour deux ans deux vice-présidents, dont l'un 

est choisi parmi les représentants du commerce. 
* Deux représentants du ministre des finances, un représentant 
du ministre chargé des affaires économiques, deux représen- 
tants du ministre de l'agriculture, un représentant du ministre 
de Ja France d'outre-mer et un représentant du ministre de 
l'intérieur assistent aux delibérations du comité sans prendre 
part au vote. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. | 
Le ministre de l'intérieur, 
À MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Prix d'intervention applicables aux huiles d'olive 
de la campagne 1954-1955. 


Le. ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, :# ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
de l’agricullure, le miuis're de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes et le secrétaire d'Elat aux 
sflaires éonomiques, 

Vu le décret ne 51-11% du 13% novembre 1954 relatif à l’organisation 
du marché des corps fluides alimentaires, 


Arrélent: 

Art, 4e — Les prix d'intervention prévus à l'article 2 du décret 
ne 51-1136 du 13 novembre 151 sont fixés de la manière suivanie: 

4° Huile d'olive vierge: 

Qualité extra: de goût et de limpidité parfaite, de he’le roue"? 
jaune ou jaune verdâtre, à odeur de fruit Tranche et don! l'aridité 
exprimée en acide oléique devra €tre au maximum de 1 gramme 
pour 100 grammes d'huile: 190 F le kilogramme, 
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Ouaiité surfine: mêmes caractéristiques que la qualité extra, sauf 
en ce qui concerne l'acidité, qui, exprimée en acide okéique, pourra 
atteindre 1,5 gramme pour 100 grammes d'huile : 1% F le kilogramme. 

vuaité fine et bouchab'e: sans mauvais goût ni mauvaise odeur 
caractérisée, sans goût de rance, limpide et de couleur jaune ou 
jaune verdâtre, dont l'acidité exprimée en acide oléique pour 
4w grammes d'hul'e sera comprise entre 1,5 gramme el 3 grammes: 
4=0 F le kilograrnme. 

Jluile d'olive lampante: 

Fxtraite mécaniquement, mais de goût défe:tueux et dont l'acidi!# 
exorimée en acide oléique dépasse 3 grammes pour 100 grammes 
d'auie: 175 F kilogramme, 

IL sera fait application à ce prix d'une r'fa tion ou d'une bor!f- 
cation de 1 p. 100 par gramme d'acidilé au-dessus ou en dessous 
de grammes d’acidité. 

Ces prix s'entendent au stade caf Marseille: 

rour les qualités extra ou surfine, marchandise livrée en fûis 
neuts d'au moins 200 kg, prix de l'emballage en sus; 

Pour les qualités fine, bouchable et lampan'e, marchandise nue, 

urt, 2, — Ces prix sont majorés des frais de stockage évalués for- 
fulairement à 1 F par kilogramme et par mois à partir du fer juin 
jusqu'a un maximum de 4 F par kilogramume, 

art, 2. — Les prix fixés à l'article 1er ci-dessus s'appliquent exclu- 
sivement à des huiles extraites des olives par des moyens méca- 
niques et clarifiées par des méthodes mécaniques ou physiques, 
Ulles devront n'avoir subi aucun traitement physico-chimique desling 
à modifier leur acidité, leur goût, leur arome ou leur couleur. 

— La cotisation affeciée a: fants de scrien et dé régula- 
risalion du marché des oléagineux prévu à l'aitice 8 du décret 
ne 54-1138 du ?3 novembre 1954 est fixée à 0,:0 F par kilogramme 
de produit, 

art, 5. — La sorifté interpra'ess'onne!e prévue À l'article 9 du 
décret no 54-119%6 du 13 novembre 1954 n'inlerv.endra que sur des 
quanuiés égales ou supérieures à 20 tonnes, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

Le ministre des finances 
et des affarres économ'ques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégaiion: 
ABEL THOMAS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERMRE-HENNI TEITGEN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORICK. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le mimstre des a/[aires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
PIERRE 


Prix de cession des graines oléagineuses importées de l'étranger. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de 
l'agriculture, le minisire de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes ei le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1955 relative aux prix; 

Vu le décret no 541-113 du 13 novembre 4951 relatif à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1955 fixant les conditions d'intervention de la 
société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires; 

Après avis du comité nalional des prix, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Les prix de cession par la société interprofessionnelle 
prévue à l’article 9 du décret n° 51-11%6 du 13 novembre 1954 aux 
trilurateurs des graines d’arachides décortiquées jimporices de l'étran- 
£er sont fixés comme suit: 

9%5,5%0 F le kilogramme au stade caf port métropolitain, mar- 
chandise nue. Ce prix s'entend pour des graines décortiquées compor- 
tant les caractéristiques suivantes: 

1° Franchise de 1 p. 100 pour corps étranger; 

2e Humidité de 5 p. 400 au maximum calculée sur graines pures; 

Je Acidité de 2 p. 100 au maximum ; 

4° Teneur totale en huile à l'analyse de 52 p. 100 calculée sur 
graines pures et sèches. 


Pour les graines décorliquées ne présentant pas les caractéristiques 
ci-dessus, il sera fait application au prix de 95,50 F de majorations et 
de diminulions établies sur les bases suivantes: 

Diminulion de 1,17 p. 100 par point d'impuretés au-dessus do 
1 p. 1W; 

Diminulion de 1,2 p. 
5 p. 100; 

Diminulion de 1,96 p. 100 par point d'acidilé au-dessus de 2 p. 10; 


100 par point d'humidité audessus de 


Majoration ou diminutjon de 1,55 p. 100 par point d'hui'e au-dessus 
ou au-dessous de 02 p. 100, 

Pour les arachides en coques, le prix de cession est fixé en affectant 
les prix ci-dessus d'un coefficient égal au rendement en graines 
décorliquées lel qu'i' est déterminé à l'expertise, diminué de 1 p. 100, 

Art. 2, — Les prix de cession au stade caf port métropolitain, 
par la société interprofessionnelle aux trilurateurs des graines ci-après 
importées de l'étranger, marchandises nues, sont fixés comune suil: 

a) Graines de colza: 

62,0 F le kilogramme pour des graines comportant les caracté- 
ristiques suivantes : 

1° 4 p. 190 de corps étrangers: 

2° Ilumidité de 9 p. 100 sur graines pures; 

3° Teneur tolale en huile à l'analyse de 43,5 p. 190 calculée sur 
graines pures et sèches, 

Pour les graines ne présentant pas les caractéristiques ci-dessns, il 
sera fait application au prix de 62,6 EF de inajuralions et de diminu- 
lions élablies sur les bases suivantes: 

Majoration ou diminution de 1,0 p 100 par point d'impuretés; 

Majoralion ou diminulion de 1,3 p. 100 par point d'humidité; 

Majoralion ou diminution de 2,24 p. 100 par point d'huile, 


b) Graines de tournesol: 


0,90 F le kiogramme pour des graines compor'ant une teneur 
lotale en huile à l'analyse de 28 p. 100 calculée sur graines telles 
quelles. 

Pour les graines ayant une teneur en huile supérieure on inférieure 
à 8 php. 100, il sera appliqué sur le prix ci-dessus une inajoralion ou 
vne diminution de 4,30 p. 100 par point d'huie. 


€) Graines de kardi importées des L, S. A.: 
19,80 F le kj'ogramme pour des graines comportant une teneur 
fotale en huile à l'analyse de 3 p. 100 calculée sur graines pures, 
Pour les graines ayant une teneur en huile supérieure on inférieure 


À 53 p. 100, il sera appliqué sur le prix ci-dessus une majoration ou 
une diminuiion de p. par point d'huile, 


Art. 3. — Le prix de cession au stade caf port métrapo'!itain, 
pour la société inlerprofessionnelle, aux trilurateurs, des graines 
ciaprès importées de l'étranger son! fixés comme suil: 

Soja, quelle qu'en soit l'origine: 41,50 F le kilogramme; 

Niger, quelle qu'en suit l'origine : 61,50 F le kilograrmme ; 

Pavot, quelle qu'en soit l'orgine : 65,50 F le kilogramme; 

Kardi, d'origine autre que celle des US, A.: 43,20 F le kilozgramme. 

Ces prix s'entendent marchandise nue telle quelle. 


Sésame, quelle qu'en soit l'origine’ 88,70 F le kilogramme, 
Ce prix s'entend marchandise nue base pure, 


Art, 3. — Les prix caf fixés aux arlicles f°r À 9 ci-dessus come 
prennent les frais de désarrimage et de prise en cale, 


Le pesage et l'expertise sont effeciués à frais communs, 


Pour les graines d'arachides, les frais d'analyse sont à la charge 
de la société interprofessionnelle, Pour les autres graines, les frais 
éventuels d'analyse sont supportés par moilié par le vendeur et par 
moilié par l'acheteur. 


Art. 5. — Lorsque les graines importées de l'étranger sont acquises 
par la société interprofessionnelle à des prix supéri®urs aux prix de 
cession fixés par les arlivles 1° à 3 du présent arrété, celle dernière 
est autorisée à les céder à leur prix de revient caf, 

Toutefois, un prix de cession inférieur au prix de revient pourra 
exceplionnellement être fixé par un arrêté ultérieur, 


Art, 6. — En appiication des dispositions de l'article 16 du décret 
ne 55-11% du 13 novembre 19%, le groupement nalional d'achat 
des produits oléagineux (G. N. A. P. O0.) elleclucra jusqu'a la créauon 
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de la société interprotes ionnelle prévue à l'article 9 dudit décret les 
opérations purlant sur les graines okagincuses importées dans 
tiétropoie. 


Fait à Paris, le 3 juillet 19,5, 


Le ministre dis firances et des afJaires économiques, 
LIMIIN. 
Le ministre de l'ontéritur, 
MAL Mot MY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 


Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURMET. 
Le ministre des affaires marocaines ct tunisiennes, 
PIENME JLY, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ABELIN. 


—+ © +- 


Conditions d'intervention de la Société internro’essionnelle 
des oloagineux fluides alimentaires. 


4e ministre des finanres et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le miustre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des alfares maruca nes el lunisicnnes et le secrélaire d'Elat aux 
allaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1935 portant organisation d'un 
corps de controlours d'Etat et fixant les modaiités du contrôle écono- 
ct financier, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1945 sur les prix; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1915 relative à la constata- 
ton, la poursuile et la répression des infractions à Ja légisiation 
économ.que ; 

Vu le décret no 53993 du 20 septembre 1933 relalif aux Statuts, 
à l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé; 

Vu le décret n° 53-974 du 90 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoles: 

Vu le décret no 51-116 du 13 novembre 1951 relalif à l'organisation 
du imarché des corps gras fluides alimentaires, 


Arrtlent : 
TITRE Jer 


Modalités de retrait du marché des graines et huiles d'olives 
ullertes par les organismes agréés. 


Art. ter — Le: organismes habilités à demander À la Société inter- 
professionnelle des oléagineux fluides alimentaires le retrait du 
marché de graines oléagineuses fluides ou d'huiles d'olive sont 
agréés par décisions du ministre de l'agriculture, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de la France d'outre mer, ou du ministre des 
aflaires marocaines et tunisiennes, chacun en ce qui le concerne, 
suivant le heu de leur principal élablissement. 


Art. 2 — Les demandes de retrait sont formulées auprès de la 
Socio inlerpro essionneile par lettre recommandée précisant les 
caractéristiques techniques et commerciales du lot offert. 

Les lots douvent être disponibles dès la présentation de la demande 
el tenus des ce moment à la disposition de la société interprofession- 
uelie. 

Art 7% — La socicté interprofessionnelle procède au retrait du 
marché des lots offerts par achat avec livraison immédiate ou à 
terme, Les contrats type d'achat sont approuvés par le ministre de 
l'industrie et du commerce après avis du comité national interpro- 
fossiunnel des corps gras fluides alimentaires, 

Toute autre formu'e de prise en charge peut étre réalisée par 
accord entre la société interpro essionnele et le vendeur. 

La soc dté interprofessionneile dispose d'un délai de trente jours 
à dater de la réceplion de la demande de retrait pour passer les 
contrals correspondants, Ce délai expiré, elle peut, sauf application 
des dispositions de l'article suivant étre mise en demeure de prendre 
possession de la marchandise au stade caf port métropolitain 
pour les grains ou pour les huiles d'olive produites en dehors dn 
territoire métropolilain, au stade sortie des organismes stockeurs 
pour les autres graines. 

Art, — La socitté interprofessionnelle fait connaître au commis- 
saire du Gouvernement les demandes de retrait dont elle est saisie. 
Dans les dix jours qui suivent la communication de ces demandes 


par le commissaire du Gouvernement au ministre chargé des affaires 
économiques, celui-ci peut — après avis du comité de gestion du 
« Fonds de soutien et de régularisation d'1 marché des oléagineux 
fluides alimentaires » — notifier à la société interprofessionnelle, par 
l'intermédiaire dun commissaire du Gouvernement, sa décision d'éche- 
lonner les achals sur la durée de la campagne. 


TITRE 
Modalités de fournitures de graines aux industriels utilisateurs. 


Art. 5. — Sont habilités à demander à la société interprofession- 
nelle la fournilure de graines, les personnes ou sociétés disposant 
d'instailations de trituration dans l'un des territoires auxquels s'ap- 
plique le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954. 


Art. 6. — Les demandes de fournitures de graines sont formulées 
auvrès de la socété interprofessionne..e par lettre recommamicte 
précisant: 

fo La nature de la graine demandée : 

%e La quantité exprimée en tonnage brut et en valeur huile; 

L'époque de livraison: 

io Le stock de graines, reçues ou à recevoir, dont dispose l'usine 
au moment de la demande. 

la demande est accompagnée de l'engagement de prise en charge 
et de règlement des quantités livrées ultérieurement par la Société, 
quels que soient l'origine et le mode de conditionnement des graines. 
La so:cté interprofessionnelle pourra se faire garantir ledit enga- 

Art, 7. — La société interprofessionneile saisie d'une demande de 
graines <e libère valablemen!: de son obligation de fourniture en 
offrant, à égalité de tonnage en valeur huüile, ure autre graine 
okazineuse disponib'e sur le marché intérieur, Le demandeur a, 
dans <e cas, sous réserve de la nolitier à la société dans Îles 
quarante-huit heures de la réception de l'offre faite par cette der- 
nière, la possibilité de reluser la marchandise proposce en relirant 
sa demande de graines, Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux demandes de graines d'arachide, 

Art, $. — La société interprofessionnelle, si elle ne d'spose pas 
elle même de stocks de graines, formute dans les vingt-quatre 
heures ouvrables de réception de la demande un appel de livraison 
à la preduclion. Cet sppel est adressé: 

Pour les graines d'arachides, à la section arachide de la fédé- 
ration nationale des syndicats du commerce de l'Ouest africain; 

Pour les autres graines, à la fédération nationale des coopé- 
ralives de stockage d'oléagineux et au syndicat national du com- 
merce des graines olkag.neuses. 

Les offres de marchandises en suite de l'appel susvisé sont faites 
à l'initiative des vendeurs auprès de la socicté interprofessionnelle, 
dans un délai de quatre jours franes dudit appel, sous forme 
d'offre commerciale ferme présentée par le vendeur où son repré- 
sentant et comportant toutes spécifications d'usage. 

La société interprofessionnelle est libérée de son obligation de 
fournilure en mellant en rapport le demandeur et le venieur ou 
son représentant visés à l'alinéa précédent. 


Art. 9 — Lorsque le recours à l'importalion apparaît m'cessaire 
pour satisfaire à une demande de fourniture de graines, la société 
soumet ses p'évisions d'achat au commissaire 
dun Gouvernement. 

Dans les huit jours francs qui suivent la communication de ces 
prévisions par le commissaire du Gouvernement au ministre chargé 
des affaires économiques, ce:ui-ci peut — après avis du comité 
de gestion du « Fonds de soutien et de régularisation dn marché 
des olfagineux fluides alimentaires » — notifier à la société inter- 
professionnelle, par l'intermédiaire du commissaire du Gouverne- 
ment, sa décision d'échelonner les achats à étranger sur une 
période ne dépassant pas trois mois, 


Art. 10 = Les cessions de graines françaises sont eflectuées par 
la société interprofessionnelle au prix d'intervention maximum en 
vigueur au jour de Ja cession pour la catégorie de graines dont il 
s'agit. 

Les cessions de graines étrangères sont effocmées snr la base 
des prix fixés par arrèlé interministérie!, en application des articles 6 
et 9 du décret ne 54-113%6 du 13 novembre 1% et comple tenu des 
caractéristiques techniques des lots livrés. 

Les graines étrangères acquises par la société interprolessionnelle 
à un prix supérieur au prix de cession, délerminé ainsi qu'il est 
prévu au parag'aphe précédent, sont en règle généra'e cédées au 
prix de revient. Toulelois, un prix inférieur de cession pourra 
exceplionnellement étre fixé par arrêté du ministre charzé des 
aflaires économiques après avis du «Comil# de gestion du fonds 
de soulien et de :égularisation du marché des oléagineux fluides 
alimentaires et après accord des ministres cosignataires du présent 
arrèlé. 
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TITRE 
Dispositions diverses. 


art. 11. — Le contrôle de la sociélf interprofessionnelie s'exerce 
importation de l'éiranger sur es produits suivants: 


NUMÉROS 
PRODUII1S du tarif 
douanier. 
hdes, en coques o!! 119 A. 
uraues de colza, de naveile, de imoutarle, de ravison, 
de camneline et d'autres 11G. 
112 
«saines d'œillelte et de 1122 
Autres graines 1120. 
lHules de hareng et autres hunles fluides alimentaires 
{lu les de soja, de tournesol, de 116 C. 
Huile 1:6 D. 
Unilo E. 
Huile de 156 F, 
Huiles de colza, de moutarde, de cameline et d'autres 
Aules huiles végéla'es brules ou raffinées, pures ou 
mélangées, à l'exclusion des huiles raffinées corres- 
pondant aux huiles brules reprises sous les n°s 146 A, 
B, 1,3, K, L et M du tarif des douanes................ 
et ex ti 0. 
et ex 1:60. 


42. — Les licences d'importalion afférentes aux produits o'éagi- 
neux spécifiés à l'article précédent sont soit éläblies au nom de la 
suiélé interprofessionnelle, soit soumises à son visa avant délivrance 
pair l'office des changes 


Art. 13. — Les imporlalions effeclufes sur licences établies au nom 
d'opérateurs privés sont assujetlies, le cas échéant, à un versement 
à la sociéié interprofessionneile égal à la différence entre le prix de 
cession fixé comme il est dit aux deux derniers alinéas de l’article 10 
et le prix de revient en C. A. F. tel qu'il résulle de la réglementation 
de: prix en matière de produils importés. 

La société interpro'fessionnelle vise, sans imposer de versement, les 
lirences afférentes à des oléagineux importés au titre des arli- 
cles 112 Q, 153 C, 1:6 N el 156 O qui n'auraient pas le caractère 
d huite fluide alimentaire. 


Art 11 — La société in'erprofessionnelle peut être chargée d'effec- 
tuer sur insiructions particulières du Gouvernement d'autres opéra- 
ons tendant à régulariser l’apwovisionnement ou les prix sur Île 
mirché des corps gris fluides alimentaires telles qu'importalions de 
l'étranger d'huiles fiuides alimentaires, notamment pour la salis- 
faction des besoins de l'Algérie, achals de graines sur les marchés 
étrangers en couverture de besoins ullérieurs, constitution de stocks 
de sécuril£&, exportations d'huiles ou de graines excédentaires prises 
en charge par elle. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PFLIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERPE-HENRI TRITUEN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET. 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 


Le secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
VIENNE ABELIN, 


+0. 


Fonds de soutien et de régularisation du marohé des oléagineur 
fluides alimeniaires et au comité de gestion de ce fonds. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le mimisire de l'industrie el du commerce, le ministre 
de jl'agriculiure, le mminisitre de la krance d'oulie-mer, le ministre 
des ufluires maroa nes et tunisiennes et le secréta',e a'Llat aux 
aflaires économiques, 

Vu le décret n° 5i-15%6 du 1% novembre 1954 à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires, notamment article IP 


Arrülent: 


Arl. fer, — Le comilé créé en vue d assisier ‘à ministre chargé 
des allaires éconoiniques pour la gesion da fonds de soutien et 
de réguiarisalion du marché des vwéagneux fiuides alimentaires 
comprend : 


Deux représentants du ministre chargé des affaires économiques; 
Un représentant du ministre des finances; 

Lu représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre de L'industrie et du commerce; 

Un représentant du minisire de l'agricuiture : 

Lan représentant du uninistre de la Fran:e d'outre-mer; 

Ln représentant du ministre des allaires inarocaines et tunk 
siennes: 

Un représentant des producteurs de graines olcagineuses métro- 
poiitaines désigné par le ministre de l'agriculture ; 

Un représentant des produc'eurs d'outre-mer désigné par le minis 
tra de la France d'outre-mer; 

Un représentant des producteurs tunisiens désizné par 
des affaires marocaines et tunisienne:; 

Un représentant des huileries métropolitaines désigné par le minis 
tre de l'indusirie et du commerce; 

Un représentant des huileries d'outre-mer désigné par le ministre 
de la France d'outre mer; 

Un représentant des huileries algériennes désigné par le ministre 
de l'intérieur. 


ministre 


Art 9. — Le comilé se réunit sur convocation du ministre chargé 
des affaires économiques à sun iniliative ou à la demande d'un des 
autres ministres intéressés, 

Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du Fonds de soutien 
et de régularisation et le commissaire du Couvernement auprès 
de la société interprofessionnelle sout convoqués aux réunions du 
comilé. 

Peuvent être convoquées devant le comité toutes personnes dont 
le président juge la présence uli'e. 

Le secrétariat du coimilé est assumé par la direction de ‘a coor. 
dinalion économique et des entreprises naliona.es. 


Art. 3. — Le comil4 doit ftre consulté sur toutes demandes ten- 
dant à oblenir la parlicipalion financière du fonds en a:giication 
de l'article 7 du décret ne 34-11%5 du 13 novembre 1%3 ainsi que 
sur tout projet de convention intéressant le marché des o'énsi- 
neux fluides alimentaires à passer conformément aux dispositions 
dudit décret. 

IL recoit communication des comptes de recettes et de dépenses 
et délibère sur les ré<sullals du fonchonnement du fonds. L'état 
de la trésorerie du fonds el celui des engagements de dépenses lui 
sont communiqués, 


Art. 4. — Les opérations du « Fond: de soutien et de régulart- 
Salion du marché des oléagineux fluides alimentaires » sont sou- 
mises au contrôle économique et financier dans les condiliong 
prévues par l'ordonnance du 23 novembre 195% portant eréalion 
d'un corps de contrôleurs d'Elat et les textes subséquents, 


Art. 5. — Le minislre chargé des affaires économiques où son 
délégué est ordonnateur principal des dépenses imputées an compte 
« Fonds de soutien et de régularisalion du marché des oléagineux 
fluides alimentaires ». 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
fixera les modalités de ge-lion comptable du fonds et notsmment 
les condilions dans lesquelles seront centralistes toutes ojé- 
rations en rerettes et en dépensez, 

Le présent arrèêlé sera publié au Journal ofJiriel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 7 juil'et 1955. 

Le ministre des [inanres 
el des affaires économiques, 
PIERRE VHLIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
BOURNGES-MAUNOURY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
TÉTIGENX. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MONICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JIAX SOUMBET, 
Le ministre des affaires marocaines el tunisiennes, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat nur afjaires économiques, 
IN, 
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Application des dispositions de l'articie 2 de l'arrêté du 22 mars 19653 
et de l'article 2 de l'arrêté du 12 janvier 1965. 


Le mini-tre des finances el des affaires économiques, le ministre 
dé L'agriculture et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 5900 du 16 juillet 195 portant dérogation à l'ar- 
tiele de La loi du 27 mai 190, modifié par la li dun 6 février 
en ce qui concerne le groupement nat onal d'achat du riz; 

Va l'arr: ne 22 607 du 22 mars 1959; 

Vu l'arroté du 12 janvier 195 

Apres de la commussion du riz, 


Arréient: 


Art er, — Le versement de la ristourne de 109 F par quinlai 
de riz paddy, ramené aux normes de la réraile de 154, prévue 
a l'article » de l'arrôté ne 22 607 du 2 mars 1953, et le versement de 
la prune de difficutés exceptionnelles de 20 F par quinlal de riz, 
ramens aux normes de la récolte 195, prévue à l'article ter de 
L'arrèlé du 12 janvier sont effleclués par le groupement national 
d'a hat du riz en liquidation dans les çondilions fixées aux ariicies 


crapres 

Art. 2 Dans un délai de deux mois à compter de la publication 
du prisent arrclé, les organismes siockenurm de riz établissent une 
demande de versement de ristourne accompagnée d'un état ind'quant 
sur deux hsles dislun les; 

a) Les neplions brutes de riz paddy de la récolte 1953 et de la 
récoile [ENTIER 

b) Les quanliiés ramenées aux horines correspondant à ces récep 

Art. % — Les demandes de versement visites ci-desens sont adres- 
ses aux hquidateurs du &. N. À (groupement nalional d achat 
du Sous couvert de l'oflice naliunal interprofessionnel 
céréales, 21, avenue Hosquet, à Paris (7°), qui certifie la conformité 
des lunnages indiqués avec ceux des déclarations en sa posstesion. 


Art. 4 — Les liquidateurs du groupement national d'achat du riz 
pourront exiger toutes jastifiralions complabies à l'appui des 
demandes de versement. 

Füit à Paris, le 16 juillet 1955. 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
VIENNE 
Le miustre de l'agriculture, 
Pour le miniire el par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
FAl GENE. 
Le secrétaire d'Flat aur aflairts économiques, 
PIERRE ADELIN, 


MiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 juillet 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Rouen à contracter un emprunl, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du toute, du ministre des €t des afluires € 
du ministre de l'industre et du commerce et du secrétaire d'Etat 
aux aflares économiques, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur l'organisation des chambres de 
cominer e ; 

Vu la loi du 22 février 1951 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 19% 
puis de celle 

Vu !a loi du 26 auñût 1913 relative à l'amélioration et à l'extension 
du rort de houvn el de ses acrès, et les décrets des 13 mai 193 
et 19 jrnvier 19%) qui ont institne au port de Rouen des péages 
sur in jauxe des navires el sur les marchandises, au profit de Ja 
chambre de commerce de relte vile; 

Vu la lai du 11 janv'er 1992 relalive à l'aménagement de l'estuaire 
de ja seine; 


Vu les textes qui ont moditié les péages susvisés et réalisé leur 
fusion : 

Vu le décret du 7 novembre 1931 qui à aflecté l'ensemb'e 
produit des pages dont il s'agit à l'ensemble des obligations conlrar- 
lées par la chambre de comtnerce pour les travaux du port et ue 
ses accès, compris l'arnénagement de l'estuaire la Seine, le 
développement de l'outillage de is compagne consulaire et ke; 
différents services qu'elle sdminis'"e ; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1917 qui a affecté le produit desdil: 
gs aux dépenses afférentes à la realisation d'installations pour 
a réception et l'entreposage des vins en vrac, au port de Rouen; 

Vu Ll'arrété interminisiérel du er juillet 19% qui, en deriner 
lieu, à le larif de ces p‘ages; 

Vu la déibéralion du 16 jun #%51 par laquelle la chamb:e de 
comimere de Rouen à demandé de conliraäcler un 
éinprunt de 6006 millions de tranrs en vue de financer les travaux 
d'aménagement de la Seine et de Son esluaire: 

Va la délibération du 8 juillet 1955 par laquelle la chambre de 
commerce de Rouen a demandé laulorisalion de contruter un 
cinprunt de 2) millions de franrs en vue du financement des 
lravaux de re‘onstitution et d'amélioration de l'outillage publie, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Rouen est autorisée à 
coultracter un emprunt de 800 millions de fran:s destiné: 

1° A concurrence de 600 millions de francs, au payement, au titre 
de l'année ff5o, de sa participation aux travaux de la loi du 
% août 1915 re ative à l'améivuralion et à l'extension du port de 
Rouen et de ses acrès et de la lui du 11 janvier 1932 relative à 
l'aménagement de l'estuaire de la Seine: 

29 A concurrence de 29 millions de f'ancs, au financement du 
sade des déçenses de reconstilution de l'outiilage public portuaire 
el de divers lravaux d'améhoralion de cet outiliage. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra élre 
el réalisé en totalité ou par fractions, soil avec publi ité 
el concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, uvee faculté d'émeitre des obligations au on 
por endossement, soit «Hreclement aupres dé Ia caisse 
des d'pots el consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale de retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cel emjrunt s'effectuera dons un délai maxi- 
mom de lrenlte ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et conrurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix 
uemission — ne pourra en alfun cas étre supérieur à celui qui 
résuile du taux nominat d'intérêt praliqué pur la caisse des dépôts 
et con<ignal.ons an moment de la passation du contrat et d'une 
änhcipalion de trois mois des versements contractuels appliquée à 
un emprunt remboursable par semestrialilés. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
condilions d'em'ssion devront étre soumises au ministre des finan- 
ces e! des aflaires économiques. 

Il sera fait fare au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Rouen, 
au profit de la chambre de coramerce. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, le ministre des finanres et des affaires éeonom ques et 
le ministre de l'industre et du commerce sont chargés, chacun 
en re qui le “oncerne, de l'exérulion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 91 Jjuiliet 1953. 

EDGAR FAURE 
Var le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CURNIGLION MOLIN!ER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDEÉ MORKE. 
—+ 0e 


Tarit des péages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce de cotte ville. 


Le ininistre des travaux publirs, des transports et du tourisme 
et le munistre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi Gu 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
muwrce , 

Vu la loi du 2 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'ap- 
plicaiion de celle loi; 

Vu la loi du 26 août 199 qui a institmé an port de Rouen des 
péages locrux sur ln jange des navires, au profit de la chambre de 
conunerce de cette ville; 

Vu le décret dn 13% mai 1908 inctiluant au port de Rouen, au profit 
la chambre de commerce, des péages leaux sur les imarchan- 

ses; 
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Vu te décret du 19 janvier 1920 concédant à la chambre de com- 
merce la perceplion de taxes sur la jauge des navires; 

va le décret du 11 septembre 1926 relevant le taux desdits péages 
et réalisant leur fusion; 

Vu la loi du 11 janvier 1932 relative à l'aménagement de l'estuaire 
de la Seine” 

vu les décrets des 7 novembre 1934, 20 novembre 1929 et les 
arrctés des 15 mars 14947, 21 octobre 1948, 5 août 1919, 8 noverabre 
150, juin 1951 et 27 tévrier 1952 modifiant le taux des péages 
susvisés ; 

Vu la délibéralion de la chambre de commerce de Rouen, en 
aute du » août 1%5%4, tendant à obtenir le relévement du taux de ces 
péages, 

Vu le dossier de l'enquête locale ouverte sur cette demande et 
rotumment l'avis, en date du 3 septembre 1954, de la commission 
permanente a'enquête du port de Rouen; 

Vu l'avis en date du 27 décembre 19%54%, du ministre de la marine 
marchande ; 

\u l'avis en date du 4 mai 1%5, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


Arrêtent : 


art. fer, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Rouen au profit de la chainbre de commierce de celte ville, en vertu 
de l'arrêté du 3 août 1939, modifié par les arrôtés des 8 novembre 1950, 
5 juin 191 et 27 février 19%52, est remplacé par le tarif ci-après: 


A — PÉAGES SUR LA JAUGE NETTE DU NAVIRE PAYABLES PAR LE NAVIRE 
ll est perçu sur tout navire français ou étranger montant en 


Seine en amont du méridien du feu de Ja jette Est d'Honfleur les 
lixes suivantes : 


NUMERO SOMME À PAYER 
d'ordre NATURE DE LA NAVIGATION par tonneau 
du tarif de jauge nette 
Francs 

1 Long cours et caboltage internalional..... 72 

2 Cabotage avec les ports algériens. 42 


l'ayeront la moilié de la taxe n° 1: 

Les navires arrivant à Rouen après avoir fait à la fois une opé- 
ration de cabotage international et une opération de cabotage avec 
un ou plusieurs ports français ou algériens, à condition que je 
{unnage embarqué dans le ou les ports français ou algériens et 
sn uite embarqué à Rouen représente, en tonnes inélriques, le tiers 
au moins de la jauge netle du navire. 

Les navires remplissant l'une des conditions suivantes: 

a) Ayant déchargé dans un port francais où sont élahlis des pfages 
locaux, préalablement à leur escale dans un des poris de la Seine, 
partie de leur cargaison provenant d'un port étranger; 

bi bevant aller décharger dans un port français où sont élablis 
des péages locaux, après avoir fait escale dans un des ports de ia 
Suine, partie de leur cargaison provenant d'un port clranger: 

c} Venant continuer dans un des ports de la Seine, à destination 
de l'étranger, leur chargement commencé dans un autre port fran- 
is où sont établis des péages locaux. 


4° Eremptions. 


Sunt exempis des taxes nes 1 et 2: 

a) Les navires appartenant à l'Elal onu employés à son service 
Qui n'eflectuent que des opérations rentrant dans le cadre normal 
des altributions de la puissance publique ; 

b) Les navires faisant simplement en Seine une opéralion de 
cabolage entre les ports français; 

°) les navires affectés au pilotage et au remorquage ; 

d) Les navires ou baieaux naviguant au bornage ou faisant Ja 
péche côlière ou la navigation intérieure ; 

#! lus navires en relâche furrée et, en général, ceux qui n'au 
Font fait en Seine aucune opération de commerce. 


Réduction. 


Pour les navires de 500 tonneaux et plus de jauge nette, fl sera 
fait application de réduclions sur les taxes 1 el 2 dans les condi- 
lions suivantes: 


Lorsque le rapport existant entre le nombre exprimant le tonnage 
&  iHarchandises embarquées et débarquées el la jauge nette légale 
uu navire sera : 


Inlirieur à un et supérieur à la moitié, réduction de 29 p. 100: 
lhuérieur à la moitié et supérieur au quart, réduction de 40 p. 1%; 
au quart, réduction de G0 p. 100, 


B. PÉAGKS SUR MARCHANDISES PAYABIES PAR LES RÉCIAMATEURS 
1. — Tare d'esluaire. 
Sur les marchandises en provenance ou à destination de la 


Näavagalion imaritune, débarquées où embarqgiées en seine Maritime, 
à L'amont du méridien du feu de la jetée Est d'Honfleur: 


NUMFRO SOMME 4 PAYER 
d'ordre DÉSIGNATION DES MARCHANDISES par lonns 
du tarif. de 1600 ke. 
Francs 
A l'entrée: 
Catégorie E jautres Imarchandises: ..... 
A la sorlie, — Mômes calfgories qu'à | Mêmes som- 
l'entrée. Ines à paver 
qu'à l'entrée. 


— Tare d'outillage. 


Sur loules les marchandises en provenance où à destination de 14 
havisation imarilune, débarouées ou embarquées dans les limites du 
port de Rouen, définies par arrêté pré‘ectoral: 


NUMERO SOMME A PAYER 
d'ordre DÉSIGNATION DES MARCHANDISES par tonne 
du tarif de 1000 ke 
Lrancs. 
4 A l'entrée: 
Catégorie E {autres 20 
A la sortie, — Mêmes catégories qu’à som: 
l'entrée, mes à paver 
qu'a l'entr'e. 


Les catézories A, B, C et D sont les suivantes: 


2 7 
pe 
TARIF 
DÉSIGNATION 2 
douanes = 
02,2 Fruus et légumes. 
02,3 
Légumes frais et secs. D 
I Légumes frais el D 
02,5 Céréales. 
100 Millet, dari, alpiste el autres céréales B 
02,6 Produits de minoterie, malt, armidons 
et fecues. 
10 Farines de céréales... n 
49 A À F Lruaux, moule, gras, 
193 A à D Farines de légumineuses et ae fruits., 
105 - 10 autres farines et semoutes............ h 
119 h 
ail Gluieu et farine de gluten..........,, 
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= 
DÉSIGNATION = + © DÉSIGNATION 
dou nes 2 douaves. = = | 
LA le 
- Engrais. {4 
167 Sucres de betteraves, C di 
sucres divers: fruits, 572 À à 5% Engrais naîure's el engrais chimiques. A 
Autres sucres caratmmélisés intervertis). 10 Bois. 
47: l'oudres et préparations 267 À Bois R À ei 
le) “ti : | cl 
01,7 Boissons alcouliques, {1 Papiers et cartons. d 
boissons alcooliques non dénommées.. L Vieux papiers, déchets. st 
25 Papiers et cartons non aénomimnés, for- u 
01,8 Resudus des industries alimentaires, més en B 
aliments pour animaux. 827 el 828 Papie rs el carlons formes à l'eurou- 
lense fe uille à B 
G Tarines ou poudres de viande el de à 535 Papiers et cartons transformés en bobi. € 
Déchets a'origine végélale pour ani- s69 à Matières texties non filées et leurs 
ments prépars à 10,0 issus, rubanerie, tapis, dentelles, 
Aliments préparts pour animaux tes el feutres, hroucries, 
05,12 Soufre et pures. 1051 A Vélements, bonnelerie et autres arli- 
à C cles confectionnés en j 
10 A 15,1 Ourrages en pierre 
Phosphates et divers autres produits clautres matières minérales, 
L 
1:20 Pavés, bordures de troltoir, dalles de 
À 254 Phosphates de cal'ium naturels. A PAVAGE ............. A 
Arailes et kaolins 
19 Machines et appareils. 
Kaolins et terre réfractaire, argile... A 
1519 à Chaudières, appareils et chauffage cen- 
05,2 l'ierres el matériaur. tra), gazogè NES. D | 
Machines à vapeur, lurbines, moteurs 
Y%$ À à D Pierres de taille et construction... A 1540 à 15548 Ventilateurs, foyers, brûleurs, fours, | 
20 ABC Pie rres A appareils frigorifique s D 
Poudres de A À 1186 Matériel de levage, manutention, 
21 Sable A 107 à 1640 traction terrassement, brovage, cri- 
Pierre ponve pouzzolé INC... A blage, et industries 
- drauli 287 à 164»: iériel pour agric ure et € naus 
24 hs irauli A tries alimentaires... D 
Minerais, srories et cendres. à 16% + outils et outils pour p 
À 210 Minerais, sco:ies loules catégories... A 167 Aet Malvriel de soudage D 
à Appareils pesage... D ; 
05,1 Combustibles. mincraur solides 1662 à 1670 1 VKarhines de Dureau........ | 
et de leur distillation. à Machines non D 
16073 à 1609 Robinetierie, roulements, organes de 
Combustih'es Craux <, gou transmission, èces dé tachées. D 
Css et bitume. % Construction électrique. 
Me! naturels, 1-00 à 1769 Générateurs, moteurs, transformateurs, 
électriques; pièces déla- 
1,6 ‘roduits pétroliers appareils 
Produits pétreners. chées pour tous us ages électriques... | D 
AetR Pétroles bruls et assimilés...... A 
4 à Piaduits légers du pétrole et a-sinniiés Matériel de transport. 
et Gas oil et fuel domestique............ 
EM C Fuel léger et fuel ne 1 et 2....... PRET A 1:70 À 1779 Véhicules pour voies ferrées et maté L 
2% Huiles lourdes de yrétrole et assimilés. 1781 à 179 riels de chemins de fer et de 
1:97 à 1€ Aiomobiles, matériel ‘de travail et de 
Autres produits pétrule. A manutention automobile, cycles ei 
RIT Cokes de pétrole et assimilés. ......... A 
1817 à 1822 Baleaux et appareils pour baleaux..... D 
05,7 Cires minérales. 1528 à 18 Appareils pour navigalion aérienne.... D 
m9 Cires de pétrole et de schiste........….. R 
Lire de lignite 2 Instruments et appareils de mesure 
.. scientifique et de précision. 
16,2 Produits chimiques organiques. 1823 à 1805 Appareils de mesurg et de contrôle 
à 470 Hydrocarbures .......... A | OPlIQUE D 
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Conditions d'application communes aux tarifs 3 et 4: 


1° Les marchandises débarquées ou embarquées dans le port de 
Rouen peyent à la fois les taxes 3 et 4; 


9% Les taxes de péage sont perçues sur le poids brut, c'est-à-dire 
sur le poids cumulé de l'emballage et de la marchandise où sur 
le poids net s'agit de marchandises en vrac. Toute fiac en 
de tonne de 1. kg est complée pour 1440 kg; 


3% Pour un lot de marchandises d'une tonne ou inférieur à une 
toune, les sentes taxes de péages perçues seront celles eorrespon- 
dant à la catégorie la plus fortement taxée de toutes celles repié- 
sentées dans le lot; 


4e Sont exempts des taxes 3 et 4: 

a) Les marchandises en provenance ou à destination du cabotage 
eutre les ports silués à l’amont du méridien du feu de la jetée Est 
d' Honfleur ; 

b) Les marchandises ou matériaux à destination de l'Etat, de la 
chambre de commerce où d'un entrepreneur titulaire d'un marché 
de travaux ou de fowrnilures passé avec FEtat où la chambre de 
commerce el entrant dans la composition des ouvrages et de l'outh 
lage du port et de ses annexes et dépendances (dignes, quais, ponts, 
établissements de radoub, hangars, grues, matériel flottant, etc. 
suivant un cerlficat d'emploi délivré par les ingénieurs du service 
inaritume ; 

c) Les colis postaux; 

d) Les bagages de voyageurs, les voitures automobiles, bicyclettes 
et imotocyclettes placées sous le régime du tourisme ; 

e) Les marchandises de pacotille débarquées par les navigateurs; 

f) Les matériaux employés au lestage on provenant de délestage 
des navires, s'ils ne donnent lieu à aucune opération commerciale ; 

g) Les sacs de dépêches; 

h) Les provisions de bord embarquées pour les besoins de l'équi- 
page, les produits pétroliers et houilles destinés à l'avitaillement des 
navires, ainsi que le matériel de bord (cordages, pièces de machines, 
barreaux de grilles, elc.) embarqué sur les navires pour les besoins 
propres de ceux-ci; 


5 Les marchandises chargées ou déchargées d'un navire d'une 
jauze nette comprise : 

Entre 0 et 2065 tonneaux bénéficieront d'une réduction de 50 p. 1; 

Entre 206 et 390 tonneaux bénéficieront d'un réduction de 25 p. 100. 

A la condition que les redevables indiquent dans leurs déclara- 
lions régulières de douane les éléments permeltant de faire jouer 
la réduction, ces déclarations restent en toute hypothèse assujetties, 
pour les délais de dépôt, à la réglementation douanière, En consé- 
quenc®, ancune demande Jde réduction de droits ne pourra être pro- 
duite après dépôt des déclarations, ni aucune demande présentée an 
moment du dépôt desdites déclarations en vue de faire subordonner 
la liquidation des taxes au dépôt ultérjeur des justificalions de 
tonnage net des navires; 


Ge Bénéficieront d'une réduction de 5% p.100 à la sortie les mar- 
chandises suivantes : 


TARIF DOUANES DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 3 ? 
370. A 
280), Poudre de oo A 
284 et 285 Gypoe. A 
287 A et B. A 
288. Ciments hydrauliques................. A 
Ex 27-01 Houilles et cokes, à l'exception des agglo- 
et 27-04. A 
7% A ess E 
1278 à 1907. Fontes, fers et FE 
À à 1421. | Chaines E 
1:80. Cadres et 


Art, 2 — Les taxes fixées à l’article 1er ci-dessus entreront en 
Vigueur trente jours après la publication du présent arrété au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGIION-MOLINIER, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Transport des munitions de sûreté de 4 catégorie 
sous emballage en carton (matières dangereuses 1955, n° 12). 


Le ministre des travaux pubiies, des transports et du tourisme, 


Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 9%63 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des malièies dangereuses où intectes; 

Va l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des malières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure, 

Vu l'avis émis par la commission dn transport des matières dan- 
gereuses, insliluée par décret du 23 février 1911, au cours de sa 
séance du 11 mars 19,55, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le texte actuel du règlement du 13 avril 1935 pour 16 
transport des dagercuses et infectes est madillé de ‘a 
facon sulvante : 

te Le texte actuel de l'arlicle 166 bis: « Cartouches de chasse s 
(titre 11, emballage des munitions de qnatriéime calcgorie, groupé 
12:02, de la sous-classe 1 b) est remplacé par le suivant: 

« Peuvent être emballées, soit dans des caisses en bois répondant 
aux condilions de l'article 13S, soit dans des emballages en carton 
compact et ondulé dans les condiliauns du parasraphe 13 de L'art: 


cles 10, les munitions suivantes du groupe 12402: 


« a) Cartouches de chasse (à grains de plomb); 

« b) Cartouches pour tirs forains ou de salon, pour caralines, 
revolvers et pistolets automatiques, dont le calibre ne dépasse 
pas 14% min. 


« Le poids d'un colis en carton ne doit pas dépasser 25 kg; 


% En ce qui concerne les amorces pour douil'es de chasse, un 
article nouveau est créc: 


ce, Les amorres 


« Art. 166 ter. — Amorces pour douilles de cha 
façon 


pour douilles de chasse peuvent être emballées de la 
vante : 


« Par cent an plus, les amorces sont placées dans une bois 
métallique, avec interposilion éventuelle entre les amorces el le 
couvercle de rondelles de carton ijimmobilisant le contenu, Ces 
boîtes seront groupées par cinq au plus en paquets entourés de papier 
kraft en plusieurs épaisseurs, Ces paquels seront placés avec inter 
position de fibre de bois ou de matière équivalente, les séparant 
d'au moins 5 cm les uns des autres, dans une caisse en bois ou 
en carton répondant aux conditions du paragraphe 13 de l'article 10, 
Un colis ne doit pas peser plus de 20 kg ». 


Art. 2, — Le paragraphe 13 de l'article 10: « Règles générales sur 
la consistance des emballages », est ainsi modifié: 

« 4%. — Lorsqu'ils sont autorisés par le règlement, les emballages 
en carton compact ou ondulé ». 


(Le reste du paragraphe sans changement.) 


Fait à Paris, le 4 juillet 1955. 


Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er 
et des transports, 

A. DOLUMEXC. 


-Norsa. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré an 
Journal ofjiciel Ce texte, ainsi que les rectiticatifs le metlant 4 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l'Imprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (A#); 19%, rue Scribe, Paris (w);, 13, rue du Four, 
Paris (6°). 

Compte courant postal: service d'édition et de vente des publica- 
tions officielles, 39, rue de la Convention, Paris (1#), n° 9060-04 
Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au reclifl- 
calif n° 10. 
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Recensement et immatriculation du matériel de travaux publics 
détenu sur le territoire métropolitain par les services de l'Etat et 
les services d'exécution de travaux des co lectivités locales, ces 
établissements publics, des sociétés ou offices nationaux, des 
organismes ou sociétés d'economie mixte. 


transports et du tourisme, 


Le ministre des travaux publics, de: 


90 et 46 de la loi du 11 juillet 1938 eur l'organisation 
ion pou le lemps de guerre, 


Vu articles 
generale de la ha 

Vu le décret du 5 janvier 1999 portant règlement d'administration 
publique sur les recensements prévus par l'arlivle 90 de la jui susvi- 
se du juillet 195, 


Vu le ter et 9 du décret no 51.122 du novembre 1951 
relalif à l'organisation des entreprises pour le temps de guerre; 

Vu l'acrcté du 10 février 104 relalif an recensement et à l'imma- 
tricuiation du rmalcrel de travaux publics; 


Vu la lettre du ministre de l'intérieur en dale du 20 août 19%; 


Vu la lettre du ministre de l'industrie et du commerce en date du 
+ 


Sur le rapport du romimissaire général aux entreprises de travaux 
et de bâtiment, 


Arrèle ; 
Objet du présent arrété. 


Art, fer, — Le présent arrêté a pour objet l'application des mesures 
prévues aux arliwles ter el 2 du décret ne 51-1328 du 20 novembre 
1051, relatif à l'organisation des entreprises de travaux publics, pour 
le temps de guëérre, au recensement et à l'immatricu!'alion du maté- 
vel de travaux publics délenu sur le terriluire métropolilain par les 
services civils de l'Ftat, et les services d'exécution des travaux, des 
collectivités Iocales, des établissements publics, des eociétés ou ofli- 
ces nationaux, des organismes ou d'économie mixte énumé- 
riaprès: 

lo Minislère des travaux publice, des tran<ports et du tourisme: 

Régies relevant de la direction des routes, de la direction des ports 
maritimes el des voies navigables (à l'exclusion du service des pha- 
res el balises) et de la direction des bases aériennes (y Coinprié 
l'etablissement central du matériel des bases aériennes). 


de Paris. 
Office national de la navigation, 
Port autonome de Bordeaux. 


Port autonome du Havre. 


l'ort autonome de Strashourg. 


Siciété nationale des chemins de ‘er français, 


2e Ministère de l'inlér.eur: 

Règles da servive vicinal de tous les départements et du territoire 
de 

Servives de voirie des villes de plus de 10.000 habitants el ser- 
Vies régiels des dé 


te Ministère de l'industrie et du commerce: 


Fiectricité de France, 


Chambres de commerce concessionnaires d'outillage publie, 


Et 4°, d'une manière générale: tout organisme ou collectivité 
qui deviendrait détenteur des matériels visés à l'articie 1er du décret 
ne Di du %0 novembre 1951 relatif à l'organisation des entre- 
prises de travaux publics pour le lemps de £uerre, ainsi qu'au pré 
sent arrûle, 


Etendue du recensement et de l'immatricukition. 


art. 2 — Les mattr'els soumis aux prescriptions du présent arrêté 
comprennent tous les engins répondant aux définitions de l'annexe 1 
à l'arrélé du fù février 1954, à l'exception de ceux qui, refris sous 
les rubriques Mn, Fa, Eh dans la nomenclature de celle annexe, 
sont pourvus d'une carte grise au titre de la réglementation en 
vigueur eur l'immatriculation des véhicules automobiles (décret 
ne Di-724 du 10 judet 195% (art, 119 à 417) et à l'exreplion de 
ceux qui sont jadissolublement liés à lexyploilalion d'un service 
publie, 


Régles générales d'application, 
designation des auturués responsables des déclarations. 


Art. 3. — Les services, collectivités, établissements, 
offices ou organismes désignés à l’article 4 du présent arrété 
doivent se conformer aux prescriptions de l'arrêté du 10 février 
1951 relalif au recensement et à l'immatriculation du matériel de 
travaux publics, publié a1 Journal officiel du 19 février 1934, sous 
réserve des disposit.ons pariiculières stipulées au présent arrêté. 

Les autorités chargées de l'application du présent arrêté et respon. 
Sables des déclarations sont : 

1e En ce qui concerne le matériel appartenant à l'Etat: le chef du 
service départemental ou, à défaut, le chef du service régiona!, ou, 
à défaut le chef du service central. 

Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées chargés des services 
ordinaires, des services maritimes et des services de la navigalion 
font les dec'arations pour les services de régie placés sous leur auto- 
Hilé, 

2e En ce qui concerne le matériel appartenant aux départements: 
le chef du service vicinai 

ÿe En ce qui concerne le matériel appartenant aux communes: le 
maire ou le chef du service de Ja voirie spécialement dés gné par le 
maire à cet effet. 

4e En ce qui concerne le matériel appartenant à des établissements 
publics, des sociétés ou offices nationaux, des organismes ou sociétés 
d'économie mixte: le président ou le directeur général spécialement, 
délégué par le président à cet effet, 


Déclarations, formalités de recensement et d'immatriculation. 


Art, 4, — Une déclaration doit étre faite par engin existant. En 
outre une déclaration doit ètre souscrite : 

4e Lors de l'acquisition d'un matériel neuf: 

2e Lors d'une mutation (changement de propr'é'aire); 

Je Lors d'une transformation; 

4e Lors de la mise hors de service ou de Ja destruction. 

Une déciaration doit être également souscrite lors de l'acquisition 
d'un matérie] construit à l'aide de pièces détachées. 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service ordinaire, 
délivre un récépissé provisoire de déclaration qui est échangé uité- 
rieurerment contre un document définitif 


Délais de déclaration. 


Art. 5. — Les déclarations doivent être faites: 

1e Pour ceux des engins-qui sont déjà en leur possession, dans les 
trois mois qui Suivront la publication du présent arrêté pour la dé:i- 
Eualion des autorités responsables indiquées aux alinéas 2° el 4° de 
l'arücle 3 du présent arrêté. 

2e Pour les autres engin®, dans le mois qui suivra: 

Soit leur acquisilion chez un fabricant, un imporlateur ou un 
1evendeur ; 

Soit la mutation de propriété; 

Soit transformation; 

Soit la mise hors de service ou la destruction, 


Forme de la déclaration. 


Art, 6, — Celle déclaration doit être présentée dans les formes 
précisées à l'annexe II de l'arrèté du 10 février 1954. 


Formalités de recensement et d'immatriculalion, cartes roses, 
plaques d'immatriculation. 


Art, 7. — Lorsqu'il n'opère pas pour son propre compte, l'ingénieur 
en chef des pon:s el chaussées du service ordinaire, après vérification 
des déclaralions, invite le chef de service ou l'autorité responsable 
des déclaralions à échanger son récépissé provisoire contre un récé- 
pissé définitif dit «carte rose» fourni par l'adm nistration. Il est 
établi une carte rofe par engin. Celte carte compor'e un numéro 
a immatriculation spécial et diverses mentions relatives à l'engin, 
conlormément aux dispositions de l'article 8 de l'arrèlé du 
10 février 1954. 

Tout engin pour lequel une carte rose a été déiivrée doit porter 
une plaque spéciale rectangulaire en mélal non oxydab!e. 

Celle plaque a pour dimensions minima: 0,10 m x 0,075 m. 

Son épaisseur doit être suffisante pour permettre une solide fixation 


| sur l'engin. Elle esl du modèle annexé au présent arrêté, 
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La p'aque porte des inscriptions eslampées par les soins du déten- 
teur de l'engin et comprenant: 

sur une première ligne et en lettres d'au moins un centimètre de 
hauteur, l'inscription R. T. P. B.; 

sur une deuxième ligne, en caractères minuscules, d'au moins 
ht millimètres de hauteur, les inscriptions définies ci-après: 


MATÉRIEL APPARTENANT 4: INSCRIPTIONS 
l lé] artement......…. dép. 
l immune où un syndicat de com- 
DUNOS S. M. 
Un établissement public, une sociélé ) 
ou un office national................ ..{ Les initiales spécifiques: 
Lu organisme ou une société d'écono- { Ex.: S.N.C.F., E.D.F., O.N.N. 


sur une troisième ligne, en caractères d'au moins quinze mil!imè- 
tres de hauteur, le numéro d'immatriculation tel qu'il figure sur Ja 
carte rose. 

La plaque est fixée, par les soins du service détenteur de l'engin, 
eur une partie visible et facilement accessible de l'engin. Elle doit 
re toujours lisible. 

La plaque est remplacée chaque fois que le numéro d'immatri- 
on est lui-même modifé, 


art. 8. — Le commissaire général aux entreprises de travaux 
publies et de bâtiment et les aulorilés responsables désignées à 
larucle 3 du présent arrêté sont chargés chacun en ce qui le con- 
ccrne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o{[iciel de la République française, 
ÉDOUArD CONNIGLIOX-MOLINIER, 


ANNEXE A L’'ARRETE DU 7 JUILLET 1955 
AU RECENSEMENT ET A L'IMMATRICUIATION DU MATÉRIEL DE TRAVAUX 
PURICS DÉTENT SUR LE 3FIRITOIRE MÉTROPOIITAIN PAR JES SERVICES DE 
ET LES SERVICES D'EXÉCUTION DE TRAVAUX DES COLLFCTIVITÉS 
MES ÉTABLISSEMINTS PURIICS, DES SOCIÉTÉS OU OFFICES NATIO- 
NAUX, DES ONGANISMES OL SOCIÉTÉS b'ÉCONOMIE MIXIS 


Modèle ce plaque d'immatriculation. 


Lremple choisi: 

bétenteur de l'engin: Electricité de France, 
lkpartement: Seine. 

Nalure de l'engin: tracteur Spécial pour terrassements. 
Sumcro d'immatricu:ation : 48. 


—+e—+- 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-952 du 16 juillet 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi, modifiée et 
complétée, du 1°” août 1905 sur la répression des fraudes 
en ce qui concerne le lait et les b2issons à base de lait. 


Le président du conseil des miniktres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, m'nistre de la justice, du ministre des tinauces et des 
affaires économique, du ministre de la santé pubiique et de 
la population et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi, modifiée et complétée, du 17 août 1905 eur la 
répres<ion des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles 
et, notamment, son aiticle 11; 

Vu le décret du 2% mare 1924, modifié par le décret du 
23 eeplembre 1934, portant règiement d'administration publique 
PE l'app.ication de la ioi du 1% août 1905 en ce qui concerne 
e lait et les produits de 4 laiterie; 

Vu la loi du 2 juillet 1935, modifiée et complétée par le 
décret du 30 septembre 153, tendant à l'organisation et à 
l'assainissement du marché du lait; 

Vu l'ordonnance n° 45-2405, du 18 octobre 1945, relative au 
ruesurage du volume des liquides; 

Vu le décret n° 54-589, du 4 juin 1954, déterminant les 
conditions dans lesquelles les bouteilles pourront eervir de 
récipients-mesures ; 

Vu l'avis du comité central du lait; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France; 

Le conseil d'Etat enteudu, 

Décrite : 

Art. — les dispositions deg alinéas à 7 inclue de 
l'articie % du décret du 2% mars 1924, modifié par le décret 
du 23 septembre 193%, sont remplacées par les dispositions 
: 

« Art. 3, — Il est interdit de détenir sans motifs légitimee, 
d'exposer, de mettre en vente ou de vendre, pour la consom- 
mation humaine, du Jait impropre à cet usage ou du lait 
obtenu par melange de lait propre À la consommation et de 
lait impropre à cet usage; du lait obtenu par une traile 
iucompiele, du lait ayant subi un écrémage méme partiel. 

« 1 est juterdit de délenir sans motifs légitimes, d'exposer, 
de mettre eu vente où de vendre: 


« Sous la dénomination « lait pasteurisé », ete. (le reste 
Changement), » 
Art. 2. — Sont insérés, après l'article 3 du décret du 235 murs 


192%, modilié par celui du 23 septembre 1934, un article 3 bus 
et un article 9 ler ainsi conçus: 


« Art, his. — Par dérogation aux dispositions de l'article 3 
du présent décret, les laits peuvent, après etérilisation, étre 
livrés à la consommation humaine dans des récipients hermé- 
Uquem ut clos sils présentent une teneur en matière gra-se 
égale ou supérieure à 34 grammes par iitie, où s'il renferment 
une teneur en matiere grasse inférieure, à condilion, dans ce 
dernier cas, que la dénomination de vente portée sur les réci- 
contienme mot « demi-écrémé » où « écrémé », seion 
que la teneur en imalière grasse est comprise entre 35 et 
15 gratummes où inférieure à 17 grammes par litre, Cette mention 
doit être inscrite (à l'exelueion de toute autre indication rela- 
live à la teneur et 1malière grasse) en caractères de couleur 
foncée très apparente, dort les dimens ons soient au moins 
de S millimètres pour Tes récipients d'une capacité supérieure 
au demi-litre et de 3 milimèlies pour ceux de capacilé égale 
ou inférieure au demi-litre. 

« Les teneurs en matière grase fixées au présent article 
peuveat êlile modilices par décret rendu sur le rapport du 
ministre de l'agriculture, du ministre de Ja santé publique 
et de la population et du ministre chargé des affaires éeono- 
Imiques, aprés avis du comité central du lait et du conseil 
supéreur d'hygiène publique de France, 

« Les conditions d'application du présent article, notamment 
en ce qui concerne la déc'aration et l'imimatriculation des 


ateliers de stérilisation, seront fixées par arrêté du ministre 
de, l'agrieu:ture. Celles relatives à l'indication sur les récipients, 
Cliquettes ou capsules, de l'époque de stérilieatiun el de ja 
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période d'utilisation seront déterminées par arrêté conjoint du 
ministre de l'agriculture et du ministre de ia santé publique 
et de la population. » 


« Art, © ter. — les bouteilles ou emballages perdus, à 
l'exception des boites métalliques, utiisés pour la vente des 
laits destinés à la consommation humaine devront contenir 
une quant lié de Hquide égale à un litre, un demi-litre, 25 cen- 
tilites ou inférieure à 23 centibtres. 

« Toutefoss, jusqu'au 31 décembre 1936, les houteilles conte- 
nant ceutiitres pourront servir d'emballage pour ie lait 
stérilisé, et jusqu'à une dite fixée par arrèlé du ministre de 
l'agriculture, les houteiles où emballages perdus utilisés pour 
ia vente du lait stérilisé « demi-écréme » devront contenir une 
quantité de Hquide au plus égale à 25 centilitres. 

« La mention de Ja capacité effechve doit figurer en carac- 
tères apparents sur ies récipients quels qu'ils soient, 

« Des arrêtés conjointe du ministre de l'agriculture et du 
ministre de l'industrie et du commerce fixeront la date à 
partir de laquelle les bouteilles devront présenter les caracté- 
nstiques des réciments-mesures prévues par le décret du 4 juin 
susvisé 


Art. 9. — L'article 4 du décret du 25.mars 1924, modifié par 
celui du 21: septembre 1434, est complété comme il suit: 

« Est également considéré comme une falsiication l'emploi 
de tout traitement, autre que le titrage ou les procédés ther- 
miques d'assainissement, susceptible de modifier la composi- 
tion phy-ique où chimique du lait, lorsque ce traitement n'est 
pas autorisé par arrèle pris de coucert entre jies minisires 
de l'agriculture et de la santé publique et de la population, 
après avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
et du comité central du lait ». 

Art, 4. — Le titre Er du décret du 25 mars 1924, modifié 
par le decret du 23 septembre 1944, qui prend ja dénomination 
« Laits et boissons à base de lait », est complété par les dispo- 
silions ci-après : 


« Art, 5 bis, — La déoomination « Laït aromatisé » est 


réservée aux boissons slérilisées préparées à l'avance, consti- 
tudes exclusivement de laut écrémé ou non, sucré où non, 
additionné de substances aromatiques naturelles. 

« Toutefois, des colorants et des substances sueceptibles 
d'être utihses dans ces boissons à titre de stabilisateur phy- 
sique peuvent être autorisés dans des conditions fixées par 
arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre 
de la santé pubiique et de la population, pris après avis du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France ». 


« Art, 5 ler, — Les laits aromatisés doivent demeurer stériles 
jusqu'à la vente au consommateur. Hs devront être condition- 
nés en récipients d'une capacité effective d'un litre au maxi 

« À partir d'une date fixée par arrèté conjoint dn ministre de 
l'agriculture et du ministre de l'industrie et du commerce, les 
bouteilles devront être couformes aux dispositions du décret du 
4 juin 1954 susvisé, » 


« Art. 5 quater, — Les récipients contenant des laits aroma- 
lisés doivent porter les indications suivantes en caractères 
apparents : 

« 1° La dénomination de vente « lait aromatisé », accompa- 
née, sil y a lieu, du mot « homogéntisé », Toutefois, les laits 
aromalises au moyen de chocolat où cacao peuvent être mis en 
vente sous la dénominalion de « lait chocolaté » ou « lait 
cacaoté » : 

« 2° La mention de la teneur en matière grasse exprimée en 
grammes par litre, Cette mention doit être jointe à la dénomi- 
nation de vente et inscrite en caractères de mêmes dimensions 
que ceux utilisés pour la dénomination lorsque le produit pré- 
sente le mème aspect que celui du lait en nature; ces dimen- 
sions peuvent être réduites de moitié dans le cas où l'aspect de 
la boisson est nettement différent de celui du lait en nature; 

« 3° La mention de la substance aromatique utilisée ; 

«4 Le nom on la raison sociale du fabricant ou, à défaut, 
du vendeur, ainsi que son adresse; ces mentions peuvent être 
remplacees par l'indication d'un numéro d'immatrieulation 
ns les conditions fixées par arrèlé du ministre de l'agricul- 

ure ; 

« 5° La capacité effective en centilitres : ! 
«6° L'indication de l'époque de stérilisation et de la période 
d'uulisation dans les conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre de l'agriculture et du ministre de la santé publique 
et de la population. » 


Art, 5, — Le ministre de l'agriculture, le garde des sce 1x, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affire; 
économiques, le ministre de la santé publique et de la popu!.. 
onu et le ministre de l'industrie et du commerce sont chars, « 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrer 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1955, 

EDGAR FAUNE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET 
Le garde des sceaur, ministre de la justice 
SCHU MAX. 


Le ministre des [finances 
et des ujlaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDIRÉ MORICE. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BENNARD LAFAY. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Temps d'exécution pour l'ensemble du territoire métropolitain des 
travaux de ganterie exécutés à domicile dans la branche « cousu 
main ». 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 33 g du livre Ir du code du travail; 

Vu l'arrôté du 18 mars 195 relatif à la composition d’une com. 
mission nationale appelée à émettre un avis sur les temps d'exe- 
cution des travaux de ganterie exécutés à domiciie dans la branle 
cousu », pour l'ensemble du territoire métropolilain ; 

Vu l'avis de la commission ci-dessus visée, réunie le 20 mai !*;, 


Arrête: 

Art, for. — Les temps d'exécution pour l’ensemble du territ : 
métropolitain des travaux de ganterie exécutés à domicile dar 
branche « cousu main » sont fixés- comme suit, pour 42 paire: 
gants tous genres de peau et toutes pointures: 

Assemblage du gant ou couture proprement dite: 

Gants hommes: trente-deux heures. 

Gants dames: vingt-sept heures vingt-cinq minutes. 

Broderie : 

Gants hommes: deux heures cinquante-deux minules, 

Gants dames: deux heures vingt-huit minutes. 

Hallebarde : 

Gants hommes: deux heures quatorze minutes. 

Gants dames: une heure cinquante-cinq minutes. 

Bord : 

Gants hommes: trois heures cinquante minutes 

Gants dames: trois heures dix-sept minutes, 

Boutonnière : 

Gants hommes: une heure sept minutes, 

Gants dames: cinquante-sept minutes. 

Couture demi-long et pouce: 

Gants hommes: quatre heures vingt-huit minutes. 

Gants dames: trois heures cinquante minutes, 

Couture demi-peau, demi-crochet (tous genres de pean €! d® 
crochet) : 

Gants hommes: deux heures trenle-trois minutes, 

Gants dames: deux heures onze minutes. 

Crochet main (tous genres de crochet et toutes pointures) : 

Gants hommes et dames: trente-deux heures. 

Art. 2, — Le directeur du travail est chargé de l'application di 
présent arrêté, qui entrera en vigueur le fer octobre 195 et sera 
publié au Journal ofliciel de la République française et au Recurd 
des actes administratifs de tous les départements. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 
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Liste des corps de l'Etat 
dont les membres pourront étre choisis comme médiateurs. 


Le président du conseil des ministres, le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale, le ministre des finances et des affaires écono- 


niques et le secrélaire d Elal à la présidence du conseil, 


vu le décret no 55-458 du 5 maei 1955 tendant à favoriser la conclu 
des conventions collectives el des accords en matière ds” 
saluires ; 

vu le décret no 55-385 du 11 juin 1955 portant règlement d'adimi 
ristrauon publique pour lappiicalion du décret du 5 mai 1954 
et notumument son article 8, prernier alinéa, 


Arrètent : 


art. ter, — La liste des corps de j’Etat dont les membres pourront 
tre choisis comme mmédiateurs selon les inodalités prévues par 
laricie 8 du décret du 11 juin 1955 est arrèlée comme suit: 


Conseil d'Etat, cour des comptes, inspection générale des finances, 
adumistrateurs civils, magistrals des cours et tribunaux, inspec- 
tion générale de l'économie nationale, inspection générale de l'in- 
dustrnie et du commerce, inspecteurs généraux et administrateurs 
de l'insüiut nationul de la siatistique et des études économiques, 
protesseurs de l'enseignement supérieur, inspection du travail, ingé- 
meurs du génie maritime, ingénieurs du génie rural, ingénieurs 
des inines, ingénieurs des ponts et chaussées, ingénieurs des postes, 
télégraphes €t téiéphones, ingénieurs des tabacs, membres des 
tribunaux administratifs. 


Aït. 2 — Le ministre du travail et de la sécurilé cocis'e est 
chargé de l'exécution du présent arrilé, qui sera publié au Journa 
“fcel de la République française. 


Fail à Paris, le 16 juillet 19%, 
EDCAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le monstre du travail et de la sécurité sociale, 
BACON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 


Le serrélaire d'Elal à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-953 du 11 juillet 1955 
concernant les mêsures prophylactiques exceptionnelles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de ln 
Ppulalion, du ministre des finances et des aflaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconv- 
niques, 

Va les articles 3, 18, 49 et 50 du code de la santé publiqne 
éiexé au décret n° 53-1001 du 3 octobre 1953 portant codiji- 
talon des textes législatifs relatifs à la santé publique : 

, Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme 
ces lois d'assistance ; 

Vu le décret n° 54-1139 du 17 novembre 1954 portant règ'e- 
d'administration pour la répartihon entre l'Etat 
ei les collectivités locales des dépenses d'aide sociale ; 

Vu la loi n° 54-1311 du 31 décembre 1954 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de là 
Santé publique et de la population pour l'exercice 1955 ; 

Vu le décret n° 35-687 du 21 mai 1955 portant règlement d’a4- 
pour la détermination de la part des 
te rm et des communes dans les dépenses d'aide 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur d'hygiène publique 


de France en date du 14 mars 1955, 


Décrète : 

Art, er, — Les mesures prophylactiques suivantes sont ren- 
dues obligatoires: 

a) Isolement rigoureux en milieu hospitalier des maladrs 
suspects ou atteints de vVariuie jusqu à ce que soit écarie tout 
risque de transmission de la maladie; 

b) Surveillance sanitaire on isolement pendant une périole 
de quatorze jours, comptée à partir de la date probable de ln 
contamination, des sujets contacts ne pouvant juslfier avor 
été vaccinés avec succès depuis moins de trois ans; 

€) Intensification des campagnes de va-cination, 


Art. 2. — Les dépenses résultant du pré<ent décret sont répar- 
tes entre l'Etat et les départements, conformément aux dispr 
sitions du décret n° 54-1149 du 17 novembre 1954 portant regie- 
ment d'administration publique pour ja entre 
et les coilectivités locales des dépenses d'aide sociale et ou 
décret n° 55-687 du 21 mai 1955 portant règlement d'administri- 
tion publique pour la détermiaation de la part des départements 
et des communes dans les dépenses d'aide sociale, 


Art 9. — Jes dispositions du présent décret prennent effet à 
dater du janvier 1955. 

Un décret pris dans les mêmes formes fixera Ja date à laqnelie 
ces mesures exceptionnelles prendront fin. 


Art. 4, — Le ministre de la santé publique et de Ja population, 
le ministre des finances et des affaires économiques et je secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le coucerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au lournal officiel de la Républiqe 
francaise, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

BERNARD LAFAY. 
Le ministre des finances 
et des ajfaires cconomiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Concours pour l'accès aux trois Cadres des professeurs 
de la marre marchanie, 


Le ministre de Ja marine marchande, 

Vu la loi no 45-0195 du 31 décembre 1953, et nolamment son 
arlicle 177; 

Vu le décret no 55-1211 du 13 décembre 1954 eur le recrutement 
et l'avan‘ement dans le corrs des professeurs de la mmaïine mar- 
chande ; 

Sur proposition de l'insrecteur générai de l'enseignement 
mariline, 


Arrète : 


Art, ler, — Cinq concours seront ouverts à Paris le 25 novembre 19,5 
pour l'accès aux liuis cadres des de la inarine mmur- 
chande. 

Art. 2. — Le nombre des plices mises aux concours est de neuf, 
réparties comme suit: 

Une place de nrofesseur principal d’hydrograph'e ; 

Deux places de pro'esseur principal mécanicien; 

Une place de professeur principal de technique ; 

Deux piares de professeur de clasce d'h\drographie; 

Trois places de professeur de fre classe mécanicien, 


Art. 9, — La clôture des inscriptions aura lieu le 24 octobre 1953, 


Art. — Le directeur de l'administration générie et des gens de 
mer est chargé d'assurer l'exécution dn présent arrêté, 


Fait à Paris, le 12 juillet 1955, 
PAUL ANTIER 
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Concours pour l'entrée dans le corps des administrateurs 
de l'inscription maritime, 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu la loi du 4 mors 1929 portant orzanisation des différents corps 
d'offieie:s de l'armée de mer; 

Vu le décret me 54-873 du 21 août 1954 fivant les conditions de 
recrutent du corps des atministrateurs de l'inscrp'ion maritime, 


arrôlte : 


Art, fer 
nistrateur de 

le des 


Deux concours pour l'entrée dans le corps des admi- 
l'inscription maritime seront ouverts le 19 


places mises aux concours est fixé ainsi qu'il suit: 

Candulats prosenant d capittines au lonz cours, commissaires 
de la marine marchande licenciés en droit, ofliciers d'administration 
de l'inscription maritime: une plare 

Candidats provenant des licenck#'s en droits, ès ‘ettres ou ès 
Sciences: deux plates, 

SJ aucun candidat n'est admissible dans une ca‘égorie, les places 


attribuées à cr pourront reportées dans l'autre. 
! 


Les épreuves écrites ouront lieu À Paris el éventuellement à Alger; 
les épreuves auront leu à Pars 
Art. 2 La liste des inscriptions sera close le 19 août 1955. 


ant. 3 Le directeur de l'administration générale et des 
de mer est chargé de l'exécution d'u lé, 


Fait à Paris, re 13 juillet 1955, 
PAUL ANTIER. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Aïministration centrale, 


Par arrêté du 9 juillet 495, à été nommé directeur adjoint À 
du personnel}, à cormpler du 
sous-directeur, 


Services exter.eur3. 
Par arrûiés da juillet 195: 


A été adimis à faire valoir ses druits à la reiraile pour limile 


à compiler du 14 juillet M. Metivier, directeur dépar- 


M. feverdy, 


de ln méme date, à Vernon: M 


‘mental à Auch. 


A receveur de clasce exceplionnelle honoraire: 


ceseur de classe exceplionnelle adm à la retraite, 


A été réintégré à compter du 16 août 195 et affecté, à partir 
Tevssedre, receveur hors classe, 
iétaché auprés du ministère des affaires étrangères (service des 


laires allemandes et autrichiennes)}, au titre de l'articie de la 


Jo, du 1% octobre 


veillanie, 


A té réiniégrée, À compter du 16 août 1955: Mme Marty, sur- 
déiachée auprès du baut commissariat de la République 


Jrançuise en A‘lermagne, au titre de l'article du 19 octobre 1916, 


Mestros 


à 


ñ 


a 
Ü 


e 


A 


A été reportée du 26 juin au % juillet 4955 la réintégration de 
surveillante, d'tachée aunrès du haut commissariat 
de la Repohiique française en Allemagne, au titre de l'article 99 de 
a loi du 1% o'iobre 


Ont lé mis à la disposition du gouvernement général de l'Algérie, 
compler du 16 juin 1955, les contrôleurs des installations étectro- 
désignes ciaprès: 


M. Sehenberz, de Paris-Lignes souterraines à grande distance. 


VU, Mare, de l'aris 
été mi \ compter du août 1955, pour une durée de cinq 
hs, à la disposition du de In France d'omitre-mer au titre 


lLarlicle 99 (82) de la loi du 19 octobre 19%%6: Mme Angeli, 

It à m fin, à compter du fer août 195, au d'tachement 
prés du minmisière de la France d'outre-mer de Mme Gosse, agent 


Out mis à la disposition dn ministère des affaires marocaines 


tnnisiennes mour le <ervice de 1 office tumisien des posles, télé- 
ipues et hones, à compiler du M juin 1955: MM. CGhidaïis, 
“ay Lamouche, agents d'exploitation. 


0 


Par arrêtés du 5 juillet 1955: 

A ét4 réintégré à compter du 27 juin 195: M. Chabanon, inspe 
teur principal, précédeminent en congé de longue d'irée, 

A été mulé à Paris-2%5: M. Delobel, receveur hors classe À Dreux. 

Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant : 

A Paris-%: M. Flat, receveur de fr classe à Paris68. 

A sceaux: M. Levelut, inspecteur principal à Paris-Direclion régie 
,nule du matériel de transpurt, 

+0 +— 


Par arrêlés du 7 juillet 19%55: 


A été nommé receveur de fre classe à Concarneau et titularisa 
dans le grade correspondant: M. Toulleéc, receveur de 2 class à 
Carhaix. 

A #16 mulé à Grenoble-Cours Berriat: M. Fournier, receveur de 
2e classe à Rouen-Hôtel de ville. 

Ont 616 mis à la disposilion du ministère des affaires marocaine: 
et tunisiennes pour le service de l'office tunisien des postes, téle. 
graphes el iééphones, les agents d'exploiialion désignés ci-après: 

M. Iloze, à compter du 21 juin 1955. 

M. Uzan, à compiler du juillet 1955. 

A élé réinltégré, à compter du 11 août 195: M. Guenneux, condue. 
teur de chantier, précédemment détaché auprès du minisière de 
la France d'outre-mer pour le service de l'Afrique occidentlae fran- 
çaise, au titre de l'article 99 ($ 2) de la loi du 19 octobre 1946. 

A éié reporlée du 16 juillet au 16 août 1955 la réintégration de 
M. Maréchal, agent des installations, détaché auprès du haut coin- 
mmissariat de la République française en Allemagne, au litre de j'ar- 
ticte 9 (8 2?) de la lei du 19 octobre 


INFCRMATIGNS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 19 juiliet 1955. 


A neuf heures trente. — PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lot 
tendant à modifier l'article 331 du rode civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adullérins. (N°s S5x6-10109-10060. — 
M. Isorni, rapporteur.) 


2. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de lo 
tendant à compléter l'article 55 du code civil (Nos 10756-11061. — 
M, Minjoz, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion du projet de loi (ne 11049) portant fixation du budzet 


ennexe des preslations familiales agricoles pour les exercices 1%» 
et 1956. (No 11181. — M. Gabelle, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉINCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
Mis en distribution le mardi 19 juillet 1955. 


No 10928 rectifié, — Proposition de loi de M. Francis Leenhardt len- 
dant à mettre en parité les personnels du service des transmi-- 
sions du ministère de l'int®ieur avec léurs homologues des 
postes, télégraphes et téléphones (renvoyée à la commission 
de l'intérieur). 

No 11019 (1). — Rapport de M. Meck, an nom de la commission du 
travail, sur ia proposition de loi relative aux pensions de viei!- 
lesse liquidées d'après les dispositions de l'un des régime: 
locaux anplicables dans les départements du Haut-Rhin. du Ba:- 
Rhin et de la Moselle antérieurement au {er juillet 19%6. 

No 110%, — Rapport de M. Henri Lacaze, au nom de la commission 
de la justice, sur la proposition de loi tendant à autoriser. ci 
cas d'intérêt Kgitime, la modification du ou des prénoms 
rant dans l'acte de naissance. 

Ne 11045. — Proposition de lai de M. Ounson tendant à madifie® 
l'article ter du décret du 3 janvier 1953 favorisant une meneur 
répartition des indusiries sur l'ensembe du terriloire 
à la commission de l'intérieur). 
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Ne 11000 (1), — Projet de loi relatif au développement des crédits 
atfectés aux dépenses du min stère de la défense nalionale et 
des forces armées pour les exercices 1935-19% (renvoyé à ja 
commission des finances). 

Ne HIS. — Rapport supplémentaire de Mme Roca, au nom de la 

commission des boissons, sur les propositions de loi tendant 

à modifier l’article 14 du décret du % septembre 1953 sur l'er- 

ganisation du marché des vins. 

110, — Deuxième rapport supplémentaire de M. Isorni, au nom 

de la commission de la justice, sur le projet de loi compléiant 

L'article 610 du code d'instrucuon cr.minelle. 

11122, — Proposition de loi de M. Pupat tendant à autoriser sous 


Ne 


certaines conditions l'emploi de miroirs ur la signal.sation 
renvoyée à la commission des moyens de communication). 
se 11128. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à com- 
; piéter l'article L 8 du code des pensions civiles el miilaires 
ue relraile (renvoyée à la commission des pensions), 
\. 11129, — Proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier les 


coefficients de majoration de certaines rentes viagères (ren- 
à la commission des finances). 

pe 131. — Rapport supplémentaire de M. de <esimaisons, au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la proposilion de loi 
wndant à introduire plus de souplesse dans le choix du mode 
de payement des baux à ferme. 

Ne 11103, — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 
boissons, sur la proposition de resolution tendant à inviter le 
couvernement à prendre loules mesures ulles pour diminuer 
le prix du transpurt des _L à destination des régions élei- 
cnées des centres de produc fon. 

ge filüi, — Rapport de M. Vialle, au nom de la commission du 
ravail, Sur :a proposition de loi tendant à préciser ja Silualion 
juridique des sous-agents d'assurances. 

Ke list, — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission des 
inances, sur le projet de loi portant fixation du budzet annexe 
des preslations familiales agricoles pour les exercices 199 
19%. 

No {1181 reclifié (1). — Proposilion de loi de M. Delmotle tendant 
étendre aux déparleiments du Nord et du Pas-de-Caias les 
dispositions du décrel-loi du 8 aout 1995 relatif à la protection 
des eaux souterraines (renvoyée à la commission de l'in- 
lérieur). 

A [ii — Rapport supplémentaire de M. Saint-Cyr, au nom de 
la commission de l'agricullure, sur la proposhion de loi portant 
création d'attachés agricoles. 

o JIISS (1). — Proposilion de loi, rejetée par le Conseil de la 
Répunlique, tendant à remplacer qans le titre de la loi du 
les mots «personnes contrainies au travail en 
pays ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou 
en territoire français annexé par l'ennemi» par les mois 
“travailleurs déportése (renvoyée à la commission des 
pensions). 

Ne 11189. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
vendant aux sapeurs-pompiers nom professionnels le béné- 
fire de la loi du 30 octotre 19% sur la prévention et la 
rcparalion des accidents du travail et ces maiadies profes- 
sionnelles (renvoyé à la commission du travail). 

Ne 1114), — Proposilion de loi, modifée par le Conseil de la Répu- 
bugue, modifiant l'aiinéa il de jarlicle 4% de la loi du 
A1 murs 198 relalive au recraltement de l'armée (renvoyée à 
la coininission de la délense nationaie). 

N° !I1M. — Projet de loi, modifi£ par le Conseil de la République. 
modifiant l'article 7S de la loi du 20 octobre 19:6 relatif à la 
prescription du droit à réparation en ratière d'acidents au 
travail et de inäladies professionnelles (renvoyé à la commuis- 
s'on du travai!). 

d° 11204 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée 
de l'Umion francaise sur le projel de loi relatif an aéveloppe- 
ment des crédils affectés aux déjenses du ministère de ja 
France d'outre-mer (dépenses mililaires) pour les exercices 
fo et 

Ne 11210. — Avis de M. Gabele, an nom de la commission des 
finances, sur Ja proposition de lui relalive aux cendilions de 
reslitnlion aux agriculteurs expropriés des terrains militaires 
désalles 


Convocations de commissions. 


commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
#1 juillet à dix heures (local du Lureauw): 

Examen d'un confit de compétence à propos du projel de 
li relatif au percement da tunnel du Mont-Blanc. 
, NH — Rapport de M. Isorni sur le projet de lai (ne 11112) relatif 
la régiarisation de la sitmation de certains fonctionnaires du 
luinisière des affaires étrangères. 


la “ommission des finances se réunira le mercredi 2 juillet 1955, 
à heul heures trente (local de la commission des finances) : 


Examen des budgets mililaires pour les exercices 1955 et 19%. 


La commission des pensions se réubira le jeudi 21 juillet 195, 
à dix heures (local de ja commission n° 6) : 


L — Nominaïion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 40461 reclilié) de M. Mouton tendant À 
permettre aux anciens combattants cessant leur activité salariée 
à soixante ans de bénéficier du taux de 40 p. 100 du salaire pour la 
pension de Ja sécurité sociale ; 

La proposition de loi (ne 16816) de M. Pleven tendant à modifier 
cer'ans textes conmernam les emplois réservés, 

La proposilion de loi (ne 199%) de Mme de Lipkowski relative 4 
Ia situation des Espagnols interné< dans les camps de prisonniers 
de guerre ou de concentralion en 1939-1935; 

La proposition de loi (n° 11010) de M. Le Coutaller tendant À 
compiéter l'arücle 55 de la loi du 3 avril 1955 relatif aux druils à 
pension des veuves remaries; 

La proposition de loi {n° 11029) de M. Guis'ain tendant à rouvrir 
le dé'ai en vue d'obtenir la médaille des prisonniers civils, déportés, 
de la guerre de 

HW, — Nornination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (no 11004) de M. Vincent Badie tendant à inodifer l'article 13 
de la loi du 3 avril 195 relative au budget des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 

IE. — Rapport de M. Draveny sur la proposition de loi n° 10249) 
du M. Darou lendant à accorder aux anciens comballanis et vi 
times de la guerre le droit à la relraile anticipée. 

IV. — Avis de M. Vincent Badie sur le projet de loi (ne 106827 
relatif aux avanlages accordés aux personne!s militaires 
au de l'ordre dans certaines ciconslances. 


V. — Questions iverses, 


La commission du travail et de la <écurilé so-jate se réunira Île 
voudredi 22 1955, à neuf heures quan:antecinq (loca: de 
la commission n° 254): 

L — Nomination Je rapporteurs pour: 

La proposilion de Joi n° 10914) de M. Bayiet (contentieux de la 
sécurité sociale) ; 

La proposition de Joi (ne 109%) de M. Duquesne (prestations de 
l'assurance maladie des pensionnés de virulesse) ; 

La proposition de loi (n° 1091) de M. Mignot (frais de fonction- 
nement des conseils de prud'homines 

La proposition de loi (ne 109M) de M. Guérard ‘sanctions en cas 
de non versement des colisaibons de sécurilé sociale; ; 

proposition de loi {ne 11014) de Mime Lefebvre ‘assurance 
vieillesse; ; 

La proposition de loi (n° 101531 de Mme Lefebvre (assurance 
vicillesse des personnes ayant colisé à l'assuran'e facultative) ; 

La proposilion de loi (ne 11020) de M. Pleven (allocation de loge- 
ruent) ; 

La proposilion de loi (ne 11051) de M. Bouxom (sureompensation 
des preslations farmilia'es) ; 

La proposition de loi (n° 110573) de M. Roucaule (silicose) : 

Ja proposilion de résolulion (ne 11073) de M. Cailiét (salaire 
annuel garanti) ; 

La proposition de résolution (ne 11095) de M. Courant (aide aux 
personnes âgées); 

La proposition de réso'ution (ne 1!1411) de Mme Vermecrsch (cers 
liicat d'aplitude prolessionnelie;. 

M. — Rapport de M Henri Meck sur ‘a proposition de loi (n° 99320% 
de M. Arinengrud, sénateur (assurance vivillesse), 

I, — Rapport supplémentaire de Mme Lefebvre sur sa propa- 
siion de Hoi (nes 9% el 10:29; :conselis de prud'hommes et 
cmmployés d2 commerce). 

JV, — Audition de M. Poscary-Monsservin, auleur d'une opposi- 
tion an vote sans eébat de la proposition de loi (nos 16530 et 1020) 
conventions collectives) et rapport sopplémer aire de Mme 
Lefebvre. 

V. — Rapport de Mme Lefebvre sur les propositions de lol 
253%) et 9696) de M. Villard et de M. de Léolard (travail noir). 

VI, — Avis de M. Renard sur la proposilion de loi (nos 8750 et 
9018) de M. Marcei Noël ‘régime de retraites des petits cheminots), 

VW. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de lot 
(nes 16655 et 10287) de M. Frédéric-Dupont el de M. Musimeaux 
(p:afonds de ressources). 

VIT. — Rapport de M. Musmeanx sur la proposiljon de lol 
(ne 10633) de M. Rosenblalt (régime local de sécurilé sociale), 


IX. — Queslions diverses, 


La commission de roordinalion pour les affrires 4 Indu-hine se 
réunira le jeudi 21 juillet 1%65, à neuf heures trente (local de ia 
commission n° 


Audition du général Navarre. 
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additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sun de la production industrie 'e le mercredi 20 juilet 1%55, à 
eut heures trente (local de la commission n° 264, : 

V. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour: 

La vroposilion de loi (neo Y5sf: de M. Marcel Noël relalive à la 
sécurité de la circulation routière ; 

La proposition de loi (ne 101%) de M. A'fred Casle-Foret rela- 
tive à l'uli'isation abusive des noms de ville. 


La souscommission chargée de suivre et de contrôler d'une 
façou permanente l'emploi des crédits affectés à la défen-e matio- 
pass (art. de La doi me 47-529 du 21 mars 1947, modifié pat 
Partie 11 de la loi ne 57-72 du 6 février 1253 se réunira le mardi 
49 juil et 1955, à meuf heures trente el à quinze heures quinze : 
local de la commission des finances). 


A neuf heures trente 


Sul'e de l'examen des budgets miilaires pour les exercices 1955 
et 


ais M. Jean-Morean, rapporteur; 
poudres, — M, Duvenu, rapporteur. 
Loi de finanres, M. Ch. Pincau, Fapporieur. 


A quinze heures quinze (local du 6° bureau). 
du général ministre de la défense a'e et 
des furces armes sur les budygels mulilaires des exercices et 


Réunions de commises ons du mardi 19 juillet 1955. 


Commission de la dé'ense nationale, à quinze heures, — Local 
pe 213 
Commission des finances, à quinze heures. — Loca: de la commis- 


son 

Souscomtmission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectées à la défense natrmna'e : 

A neuf heures trente — Lcal de la commission des finances; 

A quinze heures quinze, — Local da & bureau, 


CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 
Ordre du jour du mardi 19 juillet 1955. 
A quinze heures. — PUALIQE. 
1. — héponses des ministres aux quesliuns orales suivantes: 
L — M, Armengand expose à M. le min ste de la défense nationale 


el des lurces armées: Le que l'application de la loi n° 55-1081 du 
a novembre 1934, relalive à lincorporalion dans Larmée française 
des ressmlissants ues pass incomorant les jeunes Français, a été 
suspendue, motit pris de ve que les A. arrélaient l'incorpora- 
tion des jeunes Français résidant aux U, $S, A. de manitre à leur 
éviter le double service muliiaire, et que des dispositions législatives 
allaient être prises dans ce pass pour ineblre fin a des incorporalions 
abusies, Je que desdites dispositions législatives paraissent — 
d'après des intormations préc:ses — ne plus devoir être prises et 
que, dés lors, Ja suspension des dispositions de la lui précitée n'a 
pus de sens: et lui demande quand il pense procéder à l'incormo- 
ration des américaines âgés de dix-neuf à vingteinq ans 
résidant en France sans justilier d'études faies officiellement dans 
des: facullés ou grandes écoles francaises, lesquels ont été recensés 
di y a que ques mois et doivent continuer à l'être {Ne 610.) 

IH - M. Coudé du Foresto expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 18 de la loi du 14 août 1954 
dispose: « Les taxes sur ie chiffre d'affaires ne sont pas applicables 
aux régies municipales et départementales qui présentent un carac- 
collecuif de nature sociale, cullurel'e, éducative ou touristique, 
ainsi qu'aux de <ervices piblics autre que les régies de 
transports à moins que, dans le ressort de Ja collectivité locale dont 
elles dépendent, ces régies soient exploilées en concurrence avec des 
entreprises privées avant le mème objet Une association syndicale 
de propriétaires, sous le résine des lois des 21 juin 136» 
et 22 décembre 188, modifiées par le décret du 21 décembre 19% 
(rètlement d'administration publique du 18 déremtre 1927), a créé 
un service de distribution d'eau et en a confié l'exploitation à une 
rézie intercommunale existante fonctionnant sons le régime du décret 
du 2 décembre 192%, Les services départementaux des contributions 
indirecies, estimant qu'une telle régie ne saurait bénéficier de 
l'exemption des taxes sur le chifre d'affaires éd'etée par l'article 48 
de Ja doi du 14 août 155, motif pris qu'elle n'est pas régie muni- 
ce pale ou départementale nlors que ledit article #8 vise cependant 


régies de services publ s », il lui demance de se prononcer 
sur celie question 


Ne 


JU. — M. Naveau rappelle à M. le ministre des finances et des ati. 
res évonvumiques que ie Parlement vient de voler un projet de jy 
relatif au financement des fonds d'assainissement des marchés de | 
viande et des produis laitiers en vue de faciliter l'écoulement :;;: 
le marché mondial des excédents de la production lailière, ronslaie 
dans le même temps qu'une importation dite « de choc » de 
250 tonnes de beurre, en provenance des Pays-Bas serait sur le point 
semble-t-il, d'cire réalisée en dehors des accords commerciaux nor. 
maux et, tenant comple de ces faits, lui demande quels sont jes 
mobiles de cette dé‘ision qui anparaissent en contradiclion abso:ue 
avec la politique définie par le Gouvernement, (Ne 626.) 


IV. — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agrculture que 
d'année en année des délais d'agrément des coopéralives sont pro. 
rogés el que le statut de la coopération resle toujours en chantier: 
lui signale les atlaques incessantes de l'industrie privée et du com- 
merce qui, sms prélexte de ré‘lamalion d'égaiité fisca'e mellent en 
danger les principes mêmes de la coopération, et Ini demande de 
faire voter d'urgenre par le Parlement le slalut juridique de la 
coopération. (N° 


VO — M. Navean expose à M. le ministre de l’agricuiture que la 
loi du 24 mai 196 institue le principe de prêts d'installation aux jeu. 
nes ruraux qui devaient être financés par le budget de l'agriculture; 
que l'article 10 de La loi du 24 seplembre 1938 fixe le plafond de ces 

rêts individnels à 700.000 F: que par la suite, les crédits indispensa. 

les au financement de ces prèls ont été « débudgélisés » et qu'ils 
doivent prosenir des emprunts émis par la caisse naliona'e de cre. 
dit agricole: que dans certaines rigions de nombreux prêts sont en 
Instance depuis près de deux ans; qu'il importe de réduire ces déliis 
d'octroi et lui demande: a) s'il n'est pas passible soit d'apurer loutes 
les demandes en retard avant de porter le montant de ces prôls à 
1.200.000 F b) suit de faire déb'oquer les erédils suffisants à la réal. 
saüon de ces prêts r'gis par la loi. (Ne 621.) 


2. — Vérificalion de pouvoirs (suile). 
bureau. 
Département des Bouches-du-Rhône (M. Fousson, rapporteur), 


3. — Discussion, en deuxiètr# lecture, du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, rejeté par le Conseil de la République, 
adopié avec moditications par l'Assemblée nationale dans sa deuxieme 
lecture, modiflan, les artic'es 119 et 15 du code d'instruction crimi- 
nelle. (Nos 658, année 1952: 141, année 195}: 24 et 39%, année fs. 
— M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice 
et de législalion civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adop's 
l'Assemblée nationale, modifiés par le Conseil de la Repi 
nique, adopté avec modification par Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier les articles 3, 
, à, 7 ©t 17 de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au 
nantissement des fonds de commerce, (Nos 586, 563. 509, année 1%: 
294 et 593, année 1959. — M. Schwartz, rapporteur de la conmi-sion 
de la justice et de législation civile, cruninelle et comumercia'e.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, relative à la location-gérancs des fonds de commerce 
et des fonds artisanaux. (Nos 575, année 154 el 404, année 
_— M. Marcel Molle, rapporteur de la commission de la juslice el de 
législation civie, criminelle et cominercia'e.) 


6. — Discussion du projet de lai modifiant les articles 510 et 
suivants du code a'instruction criminelle. (N?s 207 et 590, année 
— M. Gas'on Charlet, rapporteur de la commission de la justice el 
de législation civile, criminelle et commerciale.) 


7. — Discussion du projet de loi modifiant l'article 144 du code 
d'instruction criminelle relatif à la désignation des officiers du minis 
tère public près les tribunaux de simple police. (Nos 255 et 34, 
année 1955. — M. Gasion Charlet, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


8. — Discussion du projet de loi modifiant la loi n° 55-301 du 
18 mars 195 relative l'interdiction de séjour. (Nos 32% et JS, 
année 19%55. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


9. — Discussion de la résolution, adoptée par l'Assemb'ée naïn- 
nale, tendant à décider ‘a revision des arlic'es 17, 49, %0, 51, 00 
à 82 inclus et 90 de Ja Constitution. (Nes 228 et 373, année 19%. 
— M. Michel Debré, rapnorteur de la commission du suffrage u 
versel, du conlrôe consiilutionnel, du règlement et des pélilion:.) 


Documents mis on distribution le mardi 19 juillet 1955 


No 376. — Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale auturisant 
la ratilicalion des conventions entre la France et la Tunisie. 


N° 377. — Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale portant 
inlégralion des fonctionnaires français des cadres lunisisus 
dans les cadres métropolitains. 


N° 28%. — Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale tendert 
à autoriser la ratification dn traité portant rétablissement de 
l'Autriche indépendante el démocratique. 
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Juillet 1955 


se #5, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natianale 

Sn deuxième lecture, tendaht à assurer le fonctionnement de 
la caisse nationale des lettres. 

_— happort de M. Riviérez sur 1€ projet de loi relatif an 
rantissenent de l'outillage dans les territoires relevaut du 
ministre ue la France d'outre-mer. 

Ke 388 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi 

jnocitlant Ja loi relative à l’interdiction de séjour. 

ne 29 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi 

£ modifiant l'article 144 du code d'instruction criminelle relatif 

à la désignalion des officiers du ministère public près les 

tribunaux de simple police. 

pe 30 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de lol 
modifiant Îles articles 510 et suivants du code d'instruction 
criminelle. 

Ne. — Rapport de M. Ilassan Gouled sur la proposition de 
roolution demandant la création d'une cale de radoub 
bjibouti. 

pe 2 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi 
«opté par l'Assemblée 2 ationale en deuxième lecture, modi 

tant les articles 119 et 135 du code d'instruction criminelle 


N°0 1). — Rapport de M. Schwartz sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en deuxième Jecture, tendant à 
modifier la loi relative à la vente et au nantissement des 
funds de commerce. 


N° 201 — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser la ratification de l'accord relalif au siège de l'orga- 
piseten des Nations Unies pour l'éducalion, la science et 
la culture. 


\° su. 


N° 2%, — Projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la procédure de codification des textes concernant } 1ndus- 
tre des assurances. 

Ne 2), — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 


à compléter l'arlicle 4K3 du code pénal. 


he 505 — Rapport de M. Marcel Molle, sur la proposition de loi 
relative à la location-gérance des fonds de commerce. 


(D. — Ce document a mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 18 juiilet 1955. 


Convocation de commission. 


La commission interparlementaire chargée d'étudier la simplifi- 
un des formalités de frontières pour les voyageurs, leurs bagages 
véhicules automobiles se réunira le mercredi 20 juulet 
1%, à dix-sept heures quinze (local de la commission, aile gauche 
te la présidence) : 

1. — Ftude de ja simplification des formalités pour les voyageurs 
s rendast de France dans les territoires d'outre-mer, 


IL — Comple rendu, par le président, des travaux récents de la 
commission du Conseil de l'Europe relative aux formalités de 


frontières. 


: Il. Etude particulière des difficullés de passage à Strasbourg- 


IV. — Fixation d'une date pour une réunion commune avec la 
correspondante du Bundeslag. 


V. — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


la conférence, constituée conformément 4 rarticle 32 du règle- 
Ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
tmmisions et présidents des groupes d'au moins 11 membres), 
©! convoquée par M. le président pour le jeudi 21 juillet 1955, à 
qurze heures, au local ne 213. 


Réunions de commissions du mardi 19 juillet 1955. 


mmission des aflaires étrangères, à dix heures trente. — Local 


Lommission de coordination de la recherche scientifique et du 
l'ocres technique, à dix-sept heures. — Local n° 207. 


re de la défense nationale, à quinze heures trente, — 
OC 1 1. 


Commission des moyens de communication, des transports et du 
lourisme, à seize heures cinquante, — Local n° 202. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1965. 


A quinze heures. — SÉ\NCE PUBLIQUE 


4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des mmiuistres, sur srojet de decret, presenlé 
par M. le minisire de la France d'outre mer, rendant obligataire 
la publication au Journal officiel da territoire sous tutelle du Carne- 
roun des déclarations devant être effectuées au registre du com- 
merce, 128 el 161, année 1955. — M. Pia:oux, rap;orteur.) 


2. — Discussion de: 


a) La demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres; 


b) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
nalionale, 


sur le projet de loi relatif au déve'oppement des crédits affectés 
au ministère de la défense nalionale et des forces arinées pour 
les exercices 1955 et 1936, (Nos 159, 170 et 137, année 19%. — 
M. Pierre Cornel, rapporteur, — Avis de la commission de la défense 
de l’Union française. — M. Fontanet, rapporteur.) 


3. — Discuscion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assembée nationale, sur le projet de loi régiant la 
situation des divers fonclionnaires et agents français d'indochine. 
(Nes 46 et année 1935. — M, Anlonini, rapporteur, — Avis 
de la commission des affaires financières. — M, Marce: Léger, rap- 
porteur. 


Liste ces projets, propositions ou rapporis mis en distribution 
le 19 juillet 195. 


Ne 152. — Demande d'avis, transmise par M, le président de l’Assem- 
blée natinale, sur le projet de loi (A. N. 10863) tendant à 
autoriser le Président de la République à rallier la conven- 
tion d'application des disnosilions commerciales contenues dans 
la convention générale franco-vielnaumienne du décembre 
1954, signée à Paris le 19 mars 1955 (renvoyée à la commission 
des relatiuns extérieures). 


Ne 162 (2), — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M le mimstre de la Fran‘e d'outre mer, modifiant l'article 33 
du décret du 7 avril 192 portant organisation du service ée 
la justice en Nouve'le-Calédonie (renvoyée à la commission de 
Ja législation, de ja justice, des affaires administratives et 
domaniales). 


Ne 167 (1), — Rapport supplémeniaire par M. Lau'in, au nom de Ja 
commission de poiliique générale, sur: 19 Ja demande d'avis 
(n° 152, année 1955), transmise par M. le président de l'Assem. 
blée natisnale, sur le projet de loi autorisant la créaïion en 
Afrique occidentale française de conseils de subdivision et de 
cercle, en Afrique équatoriale française de conselis de district 
et de région, et l'institution de budge's de cercles ou de r'gion; 
20 la proposition (ne 1:0, année 1451) de M, Cortinchi tendant 
à inviter Le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
en vue d'’instituer des budgets de cercles dans les territoires 
d'outre-mer; 3e la pronosition de résolution {ne 106, année 192) 
de MM, Jousselis, Thémia, Catrice et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire tendant à la création de 
conseils eaux valablement représentatifs des collectivités 
gènes dans les circonscriptions administratives de l'Afrique 
œrvidentale française, de j'Afrique équatoriale francaise, de 
Madagascar et de la Côte française des Somaiis: 4° la propa- 
sition (no 352, année 1952) de MM. Lawrin, Lhuillier, Oudard, 
Foccart, HRaze, Kaouza, Troisgros et des membres du gronpe 
du rassemblement du peuple français, tendant à inviter le 
Gouvernement à instiluer des conseils régionaux dans des terri- 
toires d'outre-mer. 


Neo 170 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le présent de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N, 110 0) relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du tmminis- 
tère de la défense nalionae et des forres armées pour Îles 
exercices 19535 el 1956 (renvoyce à la commission des affaires 
financières), 
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157 (1). — Rapport par M. Pierre Cornet, au nom de la commis- 
sion des affaires financières, sur: 1° la demande d'avis (n° 159, 
année 1955), transmise par M. le président du conseil des 
nuin stres: 2° la demande d'avis (ne année 1%5), transmise 
var M. le président de l'Assemb'ée nationale, sur le pr jet de 
relatif au développement des crédits affeclés au ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour les exercices 
et 


Ne 172 — Rapport par M. Antonini, an nom de la commission de la 
légistation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
sur la demande d'avis (n° 46, année transmise 
nr M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de 
A réglant la situation des d.vers funciivnnaires el agents 
français d'Indochine, 


NOTA th) Ces documents ont été mis à ln disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le samedi 16 juillet 1955. 

Ce document à élé mis à la disposition de Mmes el MM. les 
Consciller de l'Unon française le lundi 18 juillet 1955, 


Modification à la liste des membres des groupes. 


—— 


Groure S. F, 1. 
25 membres au lieu de 2i.) 


Ajouter le nom de M. Jean Courtois, 


Convocations de commissions, 


— 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
amer se réunira le mardi 19 juillet 19%, à dix heures tente (lucal 
ne rue La boélie, à Paris: 


L — Rapport oral de M. Bandouin sur les in‘idences cultureiles 
de son récent voyage en Indochine. 
I. — Rapport de Mine Malroux sur la proposilion (ne ?S8, année 


49%) relative à la distribution de lait ou de vivres supplémeniaires 
aux enfants des évoies d'outre-mer. 
lil — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 

‘ches et des forêts se réunira le jeudi 21 juillet 1955, à dix heures 
(local n° %4), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I, — Examen du projet de rapport sur la propasition (n° 334, année 
4931) tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de sou- 
tien du café et du cacao en Afrique ovc,drntale française. — 
M. Geurges Monnet, rapporteur. 

II. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
« lait paraître dans la semaine du {1 juillet au 46 juillet 1955 : 


1. — Notes et études documentaires. 


Ne 2053. — La république de 
Ne Doi. — Le commerce intérieur français en 19%54.......... 100 F, 
Ahonnement aux « Noles et études documentaires »: six mois, 


4.000 un an, F, 


II. — Chroniques étrangères. 


Ne 129. — Allemagne: Le traité de Varsovie. — L'Allemagne et les 

négociations à quaire, — L'invilation de Moscou au 

bonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois 
250 F; un an, 500 F. 


III. — Articles et documents. 
(Buïlelin d'informations et de presse étrangère.) 


No 021. — 1. l’roblèmes d'actualité. — I. La ratification des convem 
tions franco-tuxisiennes par l'Assemblée nations 
— II. — Problèmes 


2. Tertes du jour. — Déclaration commune du président 
Tito et du premier ministre indien, M. Nehru, apres 
leurs entreliens de Brioni (6 juillet 1495), — Com. 
muniqué commun publié à l'issue des entreticus de 
M. Ho Chi Minh à lékin. 


3. Faits et opinions. — Un siècle de journalisme britan. 


No O2. — 1. Problèmes d'actualité, — Des savants lancent 
un appel contre la bombe NH. 


2. Tertes du jour. — Déclaration de l':gence Tass au 
sujet du probièmme allemand (12 juillet 166). 
_— Communiqué relalif à la création de la 
Société européenne pour le financement du 
matériel ferruviaire (Pari, $ juillet 195). 
3. Faits et opinions. — Orient-Occident, — Les 
frontières d'Israël. — L'Iran, les pays arabes 
et Israël. — L'lsiam au Japon............... . 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.740 F; 
un an, 5.000 F. 


IV. — Problèmes économiques, 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 293 du 12 juillet 1955 présente, en variélés statistiques: L'éco 
nomie mondiale en 1953-1954. — L'industzialisation de Ja 
Chine. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.0Q +; 
un an, 1.800 F. 


V. — Cahiers français d'information. 


No 279 du fer juillet 1955 publie, notamment: Modernisation et 
équipement de l'agriculture, par M. Sourbet, minisire de | agr- 
culture. — La centrale pluivnigène de Marcoule, 

Le numéro ..... 


Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
un an, %0 F, 


VI. — Chroniques d'outre-mer. 


(Rédigées par le minisière de la France d'outre-mer 
et le secrélariat d'Elat aux relalious avec les Elals associés.) 
No 16 de juin publie, notamment: L'ut‘ilkation des ressources 
en celiulose des forèls d'Afrique équaloriae française, — La 
loi-cadre des territoires d'outre-mer, 
Le numéro 1% F 


Abonnement aux + Chroniques d'outre-mer +: un an, 16500 F 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l’instilut national de la statistique 
et des éludes économiques) 

No 376 du 16 juillet 1955 présente, en variétés statistiques: Premiers 
résultats d'un sondage démographique en Guinée françsiw 
(1954-1955). 

Le « Bullelin hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu a 

nuincro, 


Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 


VIIL — Divers. 
Inder général des publications de La Documentation 


Janvier-mars 1%55, — P 


Catalogue méthodique des publicalions de La Documentation Fran- 
Çaise, année 1%54, — 2 fascicule; « Articles et documents ». — 


79 


. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byrou, 
Paris (C. C. P. Paris 9060-98). 


21 juillet 1965 inclus, prière de 
correspondance. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de technicien stagiaire 
du cadastre. 


Par application des dispositions de l'arrêté du 16 février 1955, un 
second concours pour le recrutement de techniciens stagiaires du 
codasure aura lieu les 6 et 7 décembre 195%. 

Le nombre d'emplois mis en compétition est fixé à cinquante- 


«e 


peoavent faire acte de candidature: 

4. — D'une part les candidats âgés de moins de vingt-six ans 
au juillet 1955 et titulaires du Yaccalauréat de l’enseignement 
secondaire, ou ayant satisfait à l'examen préliminaire du diplôme 
ce zéomètre expert foncier, ou régulièrement dispensés de cet exa- 
mwen en vertu de l’article 5 du décret du 12 juillet 1918 (art. 2, $ A, 
di décret ne 52-87 du 15 janvier 1952, Journal officiel du 22 janvier 
102). 

b. — D'autre part, les agents principaux et agents de constatation 
di cadastre réunissant les conditions prévues à l’article 2 ($ B) du 
d&vret précité du 15 janvier 1952. 

Le nombre total des emplois mis au concours est réparti comme 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessus: cinquante emplois 
pour les candidaits du sexe masculin el deux emplois pour les 
candidats du sexe féminin. 

lecrutement visé au paragraphe B ci-dessus: quatre emplois pour 
les NN —-- du sexe masculin et un emploi pour les candidats du 
sexe 

beux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 11 juin 1952 publiés 
respeclivement au Journal officiel des 21 juillet 1%1 et 13 juin 
4%:2 ont fixé, d’une part, le programme, d'autre part, les conditions 
d'admission et l’organisation de ce concours, 

Pour tous renseignements .complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'administration pourront s'adresser au directeur des contri- 
bations directes et du cadastre de leur département et, dans le 
département de la Seine, à la direction des services généraux 
“sit directes et du cadastre, 40, rue du Louvre, à 
'aris (1er). 

d'inscripüion des candidatures sera clos le 5 novem- 
ire NA 


Avis relatif au tirage de la vingt-septième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


le (irage de la vingt-septième tranche de la loterie nationale 1935 
“ira lieu le mercredi 20 juillet 19%55, à vingt heures trente, en pré- 
scnce du public. 


D 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourieme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


— 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
histration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 juillet 19%55: 

Un seplième supplément à la partie II du tarif direct internatio- 
nal pour le transport de cerlaines marchandises par Wagon complet 
euire les ports de mer belges (trafic de transif maritime), d'une part, 
bâ'e, d'autre part (édition du 1er novembre 1953); 

Un dixième supplément à la partie 1 (édition du fer avril 1951) 
el un septième supplément à la partie IL (édition du 1 novembre 
1%5%) du tarif direct internalional pour le transport de certaines 
Inarchandises par Wagon complet entre la Belgique et les gares 
néerlandaises situées en F'andre zélandaise (trafic local), d'une part, 
la Suisse, d'autre part: 

Un septième supplément à la partie IT du tarif direct internatio- 
nal pour le transport de cerlaines marchandises par wagon complet 
entre les ports de mer néerlandais (trafic de transit maritime), 
d'une part, Bâ'e, d'autre part (édition du 47 novembre 1953) ; 

Un sixième supplément à la parlie II du tarif direct internatio- 
Nal pour le transport de certaines marchandises par wagon complet 
entre les Pays-Bas (trafic local), d'une part, la Suisse, d'autre part 
(édition du fer mai 1954). 


Les suppléments sont déposés dans les gares intéressées où le public 
Put, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 13 juillet 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer francais à informé l'admt- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 juillet 19%55, 
une nouvelle édition du tarif de transit ne fm, chapitre 11, vd 
le transport de marchandises diverses par wagon comp'et échan- 

es entre certains ports de mer francais de la mer du Nord et de 

a Manche d'une part, Bâle, Genève, Val:orbe-gare, Vernier-Meyrin 
et Villers-frontiére d'autre part. 

Le tarif est déposé dans 'es gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 13 juillet 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier ainsi qu'il est inai- 
qué ci-après le titre Er, chapitre HE (8 Ir) du tarif des dispositions 
diverses. 

CHAPITRE II 
Voitures de la Compagnie internationale des wagons-lits. 
I — 

fo Voyage effectué dans des wagons-lils entrant dans la rompost- 

tion des trains autres que ceux qui sont désignés au 2e cirapiès: 
A. — Barème ordinaire. 


Le montant du supplément à percevoir par place pour des parcours 
autres que ceux pour lesquels i est prévu des prix spéciaux en B 
ci-dessous, est indiqué ci-après: 


TEXTE ACTUEL 


— 
COMPARTIMENTS DE: 
{re clese 2 clise, classe. 
ras Francs, Francs. 
De %00 à 599 kilomètres... 
De t4u) à kilomètres... 3.900 2 » 
De 900 à 1.149 kilomètres... 4.600) 3.100 » 
A partir de 1.150 kilomètres. 2. 100 2. GIN) 
TEXTE PROPOSE 
COMPARTIMENTS DE: 
2e classe. 
PARCOURS 
tre clis-e lit 2 tits classe 
par par 
cabine canne 
Francs Francs Francs Fraucs. 
De 290 à 599 kilomètres... 23.170 2 KW) » 
De &n) à kilométres.., 2.t4N) » 
be 909 à 1.149 kiloméires.... 4.000 4. 100 » 
A partir de 1.150 kilometres. 5.40 PACLL 
@. — Parcours injéricurs à 200 Adomôtres. 


Par ailleurs, pour les aislances inférieures À 300 kilomètres, 16 
montant du suppiément à percevoir par place est indiqué ci-après: 


TENTE ACILEL 


COMPARTIMENTS DE: 


Prix Prix Minimum l'rix Minimum 
par de par de par de 
kilomètre perception kilomètre percent ion Lilomtre perception, 

8,5 F. F. 5,1 F. | 160 
TENTE PROPOSE 
COMPARTIMENTS DE: 
fre classe, —— - Je clasce, 

{ lit par cabine 2 lits par cabme 

Prix Minimum | Prix | Minimum Prix Mioimum | Prix Mio 

par de par de par de par de 
Lilomè- percep- | kilomè- percep kilomé percep- | hilom percep- 

ire. lion tre Lion. ire tion ire Lion. 
6,5 F. | 60 F. F. | 570 F. |[517F.| 40F.| » 

(Paris, Le 1955.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homelogatwn ministérielle la proposition de publier un troisième 
supplément au tar international CECA ne 24/6231 pour le trans- 
vort, à pelile vitesse, gar rame, des cormbustibies minéraux de 
a hegique et des Pags-Bas sur la France, 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre conhaissanee. 

(Paris, le 13 juillet 1065.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homo'ogahon ministérielle Ja proposition de modifier et de complé- 
ter, à partir du fe seplembre comme il est indiqué ci-après 
les dispositions dn paragraphe 100 (B; de l'annexe au chapitre il 


des tarifs généraux pour le transport des marchapdises. 


TARIFS GENERAUX 


Annexe au chaputre I. 


100 - Colis des comrmissionnaires-bagagistes, 
De Paris Est à Chäteau-Thierry, Metz, Mulhouse, Nancy, 
strasbourx 
D. 
Su: pression 
(Le reste sans chanzement.) 


(Pa; le 15 Ju Fes.) 


2 Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale d2s chemins de te 
français. 


Conformément à l'article 1% (to, b) de son cahier des charges, 
la sSociclé nationale des chemins de fer franvais informe le publie 
que, sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans la 
Lunte des barèmes à et à minimum prévus au echapi- 
tre CS NE) du tarif ne 14, sera appliqué à partir du 3 août 1955, 
ee une période qui, sauf prorogalion, prendra fin un an après la 
dale de mise en vigueur. 


Ciment 8). 


RELATIONS 
CONDITIONS DE TONVAGES BARENE 


de : applicable 
La Couronne Tulle. Par wagon chargé de 20 t.| Barème 76. 
Nora Ces dispositions sont apnlicables concurremment avec 


celles du chapitre 3 (8 XI), du tarif uv 14, 


(Paris, le 19 juillet 1955.) 


3° Projet de convention tarifaire concernant des taxes convenu-; 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FEW FRANÇAIS ET IA 
LES EPICERIES PIVES DE FRANCE, ONGANISATION CODEC 


Entre la nationale des chemins de fer français, 

sentée par 
L'une part, 

Et la société Les Grandes Eniveries fines de France, organisation 
Codec, dont le siège social est silué à Paris (4°), 13, boulevar4 
bourdon, représentée par 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 
Article 1%, — Portée de la contention. 


La convention s'applique aux marchandises de toute nature, à 
l'excinsion des matières classées dans les trois premières catégor e: 
du règlement pour le transport des matières danzereuses et de: 
malières infecle+, en provenan'e des divers centres d'approvision 
nement de la société et expfdiées directement par ces centres, des 
gares les desservant à des gares desservant les établissements 
membres de la société, 


Artic'e — Engigement de la société 
les Grandes Epiceries fines de France. 

La sociétf fcs Grandes Epiceries fines de France s'engage À 
remettre à la Société nationale des chemins de fer français, qui 
accepte, pour ètre transportée dens les conditions des articies 
la totalité de son trafie défini à l’article fer, le trafic de 
délail devant eiteindre un minimum annuel de 3.000 tonnes, à 
l'exceplion : 

a) bes envois destinés aux iocalités situées dans un rayon de 
6) kim d'un centre d'expédition, qu'elle aura la faculté d'effectuer 
par ses prupres moyens, 

b) Des envois aux pe.ltes distances, telles qu'elles sont définies 
par les décrets de cocrdinalion, confiés à des trauspor'eurs publics 
rouliers, en régle ave: dicrels; 

c) bes envois qui pourraiknt, éventuellement, se trouver dévolus 
à un autre moyen de transport par des ac’ords de coordination; 

d) Des envois qui pourraient être conflés occasionneïlement À 
d'autres moyens de transport, anrès accord préaiable du fonction- 
naire du trafic dont dépend la localité expéditrice, 

La société Les Grandes Eniceries fines de Frince s'engage, en 
outre, à fournir toutes inslificalions utiles sur l'ensemble de ses 
expédilions, et nolamment à communiquer à la Société 
des chemins de fer francais, sur sa demande, Ja comp'ahilité de 
tous les transports faisant l’objet de Ia présente cenvention, 

Article 2% — Engagement de la Société nationale 
des chemins de [er français. 
EL — Transport par expédition. 

La Société nationale des chemins de fer français s'engage À 
appiiquer à ces transports les prix indiqués ciaprés, selon les 
départements où se trouvent situfes les gares expédilrices et les 
gares 


A. — Erpéditions dont le poids n'ercède pas 5% kilogrammes. e 
_ 
PRIX PAR EXPÉDITION D'UN POIDS SUPÉRIEUR A : 
0 hilegr | 5 hilogrammes. Lilegrammes 1% kilogrammes. |20 kilogrammes. | 30 kilogrammes, | 49 kilogrammes 
Sans exréder : 
hiegremmes 15 kilogranmes, | 20 kilogrammes 120 kilogrammes. | 40 kilogrammes. 50 hkilogrammes. 
| Phones. "11 frac. Francs. Franes. Francs. Frances. 
194 223 262 414 Cr 
“1 15 213 47 167 
217 277 119 403 685 
2:12 118 477 580 676 
tarif des petits 172 573 578 708 833 1.006 
100 613 7 982 1.16 1.381 
61 814 1.047 1.28 1.454 
143 477 619 10 1.051 1.22 1.488 
319 146 6 1.056 1.25 1.5"M 
679 890 1.121 1.38 1.59% 
Nom, — Ces prix comprennent le droit d'enrecistrement et de timbre. 


(4) Pour la détermination des numéros de prix, voir le tableau 1 du tarif des pelits colis et des colis familiaux et l'annexe IT au 


tarif international 


pour le transport des marchandises entre 


la France et la Sarre. 


| 
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ues B. — Erpéditions dont le poids excède 5% kilogrammes. 


13 tonnes pour les marchandises rangées dans les {re et 2e séries; 
SANS tonnes pour les marchandises rangées dans les et 4° séries. 


PRIX PAR 100 KIIOGRAMMES ET PAR EXPÉDITION : 
de 60 kilogrammes (21. de 300 kilogrammes (4, (| de 1000 kilogrammes, 
NUMÉROS DE PRIX 
Marchandises reprises aux : 
bon {re série. | te eérie. | Je série, | # série | tre série | 2 série | Je série | scrie | fre série | 2e ecrie série | série 
— — | _— | — | = 
Francs. Francs Frances Francs. Francs. Frances. Francs Francs Francs Froncs. Francs Francs. 
1 123 701 Gt 633 691 671 | 612 517 191 410 18 
+" 4 1.156 1.121 1.023 | 9,2 1.101 001 | 027 sil 736 6 6 
ei 1.28 1.22% 1.112 | 1.631 | | 1.016 1.023 
Voir le tableau du 8 1.617 1.330 1.375 1.263 | 1152 1.3 1.229 1.024 
Lg tarif des petits 9 1.735 | 1.60 1.60 | 1.316 1600 | 1.523 | 1.369 | 1.957 1. 1.319 1.102 063 
ais colis et des colis 10 1,8%) 1.718 1.037 1.106 1.505 1.141 1.1 1.: 1.38 1.157 1.010 
funiliaux pour la il 1.946 1.618 1.494 1.700 1.522 1.402 1. 1.142 1.249 1.079 
détermination de s 12 2.029 (RUE 1.553 1.770 1.45% 1.6 1.10 1.204 1.124 
numéros de 2152 | 2.06 1.2 | 1.873 | 1.670 | 1.52% 1. 1.37 | 1.102 
Le vrix (1). 15 2.233 2.102 1.567 1.697 1.911 1.729 1.372 1.727 1.427 1.277 
qui 15 2,351 2.21à 1.96: 1. 2.013 1.817 1.652 4.1 1,8% 1.507 
les 16 2.13 2.220 2.029 1.829 2,111 1.875 1.701 2. 1.903 1.260 1.318 
de 17 2,907 2.102 2.126 1.925 2.213 1.782 1.902 1.69 1.41 
N 18 2.63 | 2.138 2.191 | 1.982 2.281 | 2.022 | 1.833 2.24) | 2,05 1.602 | 1.159 
19 2.80) 2.628 2,320 2,473 2.139 1.937 2.! 2,14 1.708 1518 
de 3.005 2.816 2.482 2.20 2.088 2.289 2.004 2.907 1.991 1.6. 
uer 
ies (f) Pour la détermination des numéros de prix, voir le tableau L du tarif des pelits colis et des colis familiaux el l'annexe IH au 
cs tarif international pour le transport des marchandises entre la France el la Sarre, 
(2) Sans que la taxe oblenue puisse être supérieure à celle appliquée à une expédition de 300 kg. 
lus (5) Sans que la taxe oblenue puisse étre supérieure à celle appliquée à une expédition de 1.00% kg. 
, Nota. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises en général, les prix de la présente convention seront modiflés à la 
À mime date et dans la même proportion que les prix de ces tarifs. La 
)n- Cette modification pourra également intervenir en cas d'aménagement de certains tarifs ayant entrainé une variation du taux moyen 
des prix de transport applicables aux marchandises reprises dans la présente convention. 
en 
— 
de II, — Transport par wagon, tarifs maichandises, Ce'te d'elaralion portera Ja revendi-alion 
Les envois par wagon sont taxés aux prix du barème des tarifs doit obligatoire 
nuinérolés applicables aux marchandises transportces ment figurer sur les déclarations d'expédition comme expéditeur 
Article 4. — Dispositions spéciales applicables par voie de détare. , 
Le Lorsque les transports faisant l'objet de la présente convention Arlicle 6. — Durée de la conventiwun. 
alleindront annuellement 4.000 tonnes, la =ocié‘é nalionale des : tant 
e3 chemins de fer français accoruera, par voie de détaxe, à la société nte :onventiun À 
Les Grandes Epiceries fines de France, une réduction de 12 p. 109 
sur les taxes de transport des envois aulres que ceux par Wagon par — de pers Lu des périodes successives dont la durce 
pavées par application des prix indiqués à la présente convention. — à la demande de l'une eu l'abtre 
l'exception des surtaxes loca'es temporaires, des taxes de voies de pNavis de quatre mois 
quais, du droit de timbre et d'enregisirement pour ce qui conrerne Pi l'e annuelle 
les envois de plus de 50 kz et du droit prévu au titre IV de l’article 24 . Toute’ol sg snfract #. aux clauses d'engagement de l'article 2 
dés C. G. oute‘ois, une infraction lau d'engas ] 2 
tie < M. pour les envois eyant fait l'objet d'une déclara confère à la Société nationale des chemins de fer français le droi!: 
o D'exig e la société Les Grandes Enlceries fines de Franre, 
Cette réduction sera augmentée de: s désignées à 
_ 0,6 p. 100 par tranche entière de 500 tonnes contenre dans Ja ci-dessus, effectués depuis la mise en vigueur de la conveniion pour 
fraction de tonnage comprise entire 1.40 et 8.000 tonnes: sa premiére année d'application ou le d'hut de l'exercice 
4 0,2 p. 100 A mes de 300 tonnes con‘enue dans le ton- chacune des périodes annuel'es de reconduction, le versement d'une 
nage en excédent de 8.000 tonnes, pénalilé éga'e À la difflérenre entre les tixes perçues et eclles qui 
sains que la réduction totale appliquée puisse étre supérieure à auraient dû être normalement acquiltées si la présente convention 
21 p. 100. n'avait pas élé souscrite ; 
La liste et ‘e libellé des pièces justifica'ives à fournir par la por indice 
société Les Grandes Eplreries fines de France pour obtenir cette our jes infractions com:nises 
seront arrêtés d'accord avec la sociéié nationale des chemins 
de fer français. La présente conveniion pourra: 
a) Etre revisée où dénoncée sans délai, À la demande de la saviét4 
Article 5. — Conditions générales Les Grandes Eniceries fines de Franve, dans le cas où intervien- 
draient les aménagements on augmentations de tarifs prévus au 
8 1, — Clause générale, uota du paragrinhe 1! de l'artic'e 3 ci-dessus; 
b\ Etre reviste, sous condition d'un préavis d'un mois, par la 
Les conditions générales d'application des tarifs pour le transport Société nationale des chemins de fer francais, dans le cas où des 
des marchandises et, s'il y a lieu. les tarifs de camionnage sont accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement 
applicables aux envois faisant l'objet de la présente convention en des prix. 
lout ce qui n'est pas contraire aux dispelions qui précèdent et 
qui suivent. Article 7. 
ns envois effectués aux prix et conditions de la présente conven- Les frais de ‘Imbre de la présente convention seront suppor!‘s 
ion peuvent faire l'objet d'une déclaration de valeur: il est perçu par la société Les Grandes Epiceries fines de France. 
dans ce cas le droit prévu au titre IV de Varticle 23 des conditions Durs à . . 
générales d'application des tarifs marchandises, Fait en double, ie 
: Le représentant de la Soriété nationale 
2. _— Revendication du tarif chemins de ler 
et remises de la déclaration d'expédition, ! 
Les envels t et Le représentant de la société 
vo!s devron re remis avec la déclarilion d'expédition Les Grandes Epiceries fines de France. 


prévue à l'article 20 des conditions générales d'application des 
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4” Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarils. 


(La date indiquée en tôle de chaque afaire es! celle de la dérision 
La date du Journal officiel est cele du 
qui à publie la 


A — Autorisation provisoire. 

12 juillet 19 Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposibun du 7 jouet 19,5 tendant à metre en vigueur un troi- 
additif au tarif international KE, t A.) pour le transport 
à petite vitesse de la hole et du core de houle de certames 
pures des uns d'Aix-lathapeile et de la Ruhr à destination 


de certaines gares françaises, (Journal officiel du 12 juiilet 19655.) 

Auionsahon de mise en application provisoire des dispo-itions 
proposées partir dur sous réserve de la décision 
détimiti \ intervenir apres achèverment des furmaiités de l'ins- 


re 


B. Homologations. 


11 juillet 1% Societé netiona'e des chem ns de fer français, — 
lroposthon du 2 juun 193 tendant à l'application d'un tarif com- 
pour le tran-port des voyageurs et des 
bagages (F. C. V.), conditions de transport, (Journal ofjiviel du 
fi 

o on accordée, à titre provisoire, sous la réserve 
accept r nationale des chemins de ler francais que 
le texte du hlifre 10 chapitre \ Dispo irons général:< sera 
compléié comme suit, en accord avec les administrations de che- 
mins de fer intéressées 

« Le prix de ces billets est élabli en con<équence », 


21 juillet 1955 Société nationale des chem'ns de ter français. — 
Profession du 28 juin 193% tendant à ctendre au bassin du Dau- 
bssin de la Loire, en tant que expédileurs, 
es disposilions du paragraphe 1 du chapitre 114 du tarif ne 7 
prévues pour les agglomérés de houille, la houille, le lignite 
pour la fabrication des briquelles et du semi-coke et le lignite 
auire, expodtés du bassin d'Auvergne, du hassin des Cévennes ou 
du bassin de Provence sur HBassens, Bordeaux (toutes gares), 
le Mavre ou Rouen (toutes gares} po r êire exportés à de<t.nation 
définitive d'un outre que l'Alemagne (république fédérale), 
la Belgique, l'falie, le Luxembourg et les Pays-Bas. (Journal 
offuiel Ga 23 juin 


juillet 195 Société nationale des chem'ns de ler français. — 
Proposihon du 25 tendant à melire en vigueur un tarif 
internatiounl pour le transport à vilesse des de la 
France sur l'Allemagne (république fédérae). (Journal ofjiciel 
du 28 juin 1255, 

juillet 1955 Société nationale des chemins de fer français et 
chemin de ter de Somain à Anzin et à la frontière belge. — l'ro- 
position dr 2 juin tendant à éientre les dispositions du cha- 
pitre 51, paragraphe V, du tarif ne 7 aux transports efeciues aux 
condilions du larif n° 10% (trains compels), (Journal officiel du 
7 juin 1%5.) 


15 juillet 195 Société nationa!'e des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 jun 1%, tendant à élendre à Mortean les 
dispostitons spéciaies prévues au chapitre 11, paragraphe 1, du 
ne en faveur des châtaignes el marrons, fruits non dénoin- 
més, légumes non dénommés, pomunes de terre, expédiés en 
régime a cé éré, d'une gare quelconque de la région Sud-Est et 
de Paris Tolbiac à destination de Besançon (ioules gares). (/our- 
nal officiel du 2 jun 


15 juillet 10,5 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du #4 juin 195 tendant à aménager les dispositions 
spéciites provues au chapitre (8 1, A) du tarif ne 3 en faveur des 
produits liuers et de basse-cour ayant donné lieu, au départ, à 
des cireuits de ramassase route snivant des j'inéraires établis 
en accord le chenun de fer. (Journal officiel du 2 juin 1%.) 


15 juillet 1955 Sociète nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 16 juin 1955 tendant à créer, an chapitre 7 (à IV) 
du tarif he des dispositions spéciales applicables aux transports 
des belleraves pour suerenies et distileries eferinés des gares 
situdes su; les lignes d'Hesdignent (exclu) & Abbeville (exclu) 
et d'Elapes à Saint-Pol (exclu) à destination 
d'Allin (garage). (Journal of/iciel du M juin 1965.) 


-a 
pa 


C Décision nrise sur ces propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de ter trançais concernant des prix d'appti- 
pe provus oontormement à l'article 14 (1°, « b ») du cahier des 
charges. 


13 juillet Socisté nationale des chemins de ler français. — 
Proposition présentée Le 3 juillet 1955 conformément à l'article 14 
(1e, b) du catuer des charses de la Société nationale des chemins 
de fer froncuis et concernant la prorogation jusqu'au ‘4 décembre 
15 des prix compris dans la limite des barèmes minimum et 
maximun prévus au chapitre 3, paragraphe XIX, du tarif me 11, 
pour le piäire expédié par wagon de vingt tonnes de Carpentras 
ou l'Isle Fontaine de Vaucluse à Cannes-Marchandises où Nice 
(toutes gares). 


Autorisation de mise en vigueur à partir du 15 juillet 1955. 
(Journal officiel du à juillet 1905.) 


_ 


D, — Reîirait d'un prix d'application 
prévu conformément à l'aricle 14 (1°, «b») du cahier des charges. 


15 juillet 1955 — Société nationale des chemins de fer français. - 
Proposition présentée conformément aux dispositions de l'ar 
ele 14 (1°, b) du cahier des charges de la Société nationale des 
chemins de fer français et concernant la création, dans la limite 
des barèimes à et à maximum prévus au Chapitre 9. 
paragraphe 11, du tarif n° 11, des prix d'application en faveur du 
transport du ciment remis en vrac en containers à déchargement, 
par air pulsé, de Cruas, Voreppe, Saint-Egrève-Saint-Robert, Mon 
laheu-Vercieu el Vif à Annecy. (Journal officiel du 23 juin 1%55.) 


+0 — 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour l'emploi de commis d'ordre 
à la caisse nationaie de Crédit agricoie. 


Un concours sur épreuves s'ouvrira le 27 octobre 1955, À Paris 
pour sept emplois de commis d'ordre el de complabililé à la caisse 
nalionaie de crédit agricole, 

Les dossiers de candidature devront être parvenus à cet établis 
sement public, %, rue Las-Cases, Par:s (1°), avant le 13 otlobre 
1900. 

Les nolires relatives aux conditions de ce concours sont terres 
à la disposiion de toute personne qui en fera la demande à !a 
caisse nationale de crédit agricole. 


Vars — imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
lion MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours limites Cours extrêmes 
cotés Paye Levie | Parité protiqués à la Beurre 
pen par la Banque du 
Dour se de France. 18 juillet 1055 


310 | Unie .... [1$USA 
555 10 | Canada ....... | 1 is se 20830 355 45 
164 20 | côte Fse Somalie | 100 F Diib se 


607 20 | | | 100. ‘5:51 w 
50 | Danemark ,.... | 100: d | s06722 |sozo es 5105 25 | 5032 50 5051 
M3 85 | Gde Bretagne | | | 0325 310 
4567. | Norvège …..... | 1006 | 6006.. 50 .. | 486150 4861 
0156 |pays Bas 1000. | 02:00! ot 
6738 | Suède 100c | 6705625 |6715.. 616 50 | 675%... 676 0 
8007 50 À suisse À 2000 | | 200650 
13% 25 | Autriche ,...... 100 sch. 1316 13 1336 1356 25 | 1256 25 -... .. 
997 .. |Égypte …...... | ée | 1005 01 097 .. 41013.. 99725 907. 
5635 |ilalie ......... 100 lire 003 5559 5613 5643 56 
2100 | Mexique | 1#00pes | 2900. |2120.. 2150 .. 2x6 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc. 121739 |1208 25 1226 50 | 1208 25 ...... 
4201 | Tchécoslovaquie 109 kes | 50 50 | 4507 50 
117 60 | Yougoslavie ... 100 dia 116 666 | 11570 11760} 411769 ...... 


Zore Lai LA 100 L 4 Fr A... 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 4100 piastres........ 


Ur Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office deæ changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comyjte chèque postal 1.01%00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


VILLE DE DINAN 


Emprunt de 1.100.000 F 1948 à 5 0,0. 


Le dimanche 3 juillet 1955, à onze heures trente minutes, en l'hôtel 
de ville de Dinan, il a élé procédé, en ségnce publique, au tirage 
de 4 obligations conformément au tabicau d'amortissement dudit 

Sont sortis les numéros suivants: 
20 53 155. 

Fn conséquence, les obligalions portant les numéros ci-dessus 
cescront de porter intérét et seront remboursées à pariir du 16 sep- 
teinbre 1955 à la perception municipale de Dinan, hôtel de ville, 


Numéro antérieurement amorti et non remboursé. 
18. 


Emprunt de 355.500 F 1941 à 4,50 0,0. 


Le dimanche 3 juillet 195, à onze heures trente m'nules, en l'hôtel 
de vile de binan, à été procédé, en séance pubüque, au l'rage 
de 60 obligations conformément au lableau d'amortissement dudit 


emprunt, 

Sont sortis les numéros suivants: 
46 25 M 62 450 452 459 492 494 495 
97 402 104 AM 009 520 52 026 “13 
159 169 173 179 211 583 606 613 627 619 079 
243 297 945 256 253 254 701 7306 707 
S10 J82 406 407 42 
En conséquence, les obligations portant les numéros ci-desens 
cesceront de porter intérét et seront remboursées à partir du 16 sep- 
tembre 1953 à la perceplion muncipale de Dinan, hotel de ville. 


Numéros antérieurement amortis et non remhoursés. 
910 44 96 7 AM 428 551 


PRODUITS CEÉRAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL PE 54.616.000 F 
social: SELLES-SUR-CHER 
Registre du commerce: Romorantin n° 4 B #. 


Obligations de 3000 F 6 3,4 0,0 1949. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 29 obligations sorties au cinquième tirage au sort 
du 7 juillet 1955 formant, avec les titres rachelés par la société 
émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 15 acût 1955. Ces 
obligations seront remboursables à 5.000 F; 

2 De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des obiigaticns non encore présentées au remboursement. 


AXXÉE ANXFE 
NUMEROS sement NUMEROS de rembour- 
de rembour ecmeut 
213 à 28 1.552 à 1.571 55 


SOCIETE STEPHANOISE de CONSTRUCTIONS MECANIQUES 
Anciens établissements Clair frères. 


SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL DE 72 Francs 
DIVISE EN 32.000 AUTIONS DE 000 F ENTIÈREMENT LIBÉNÉES 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Elienne JS, 


Emprunt de 10.00 obligations 6 1,2 6 0 1%32 de 10000 F. 


Liste des 513 obligations sorties au tirage du 5 juillet 1955 
et remboursables à partr du août 1955 à 12.090 F. 


7.113 à inclus. 


Rappel des obligations sorties aux tirages précédents. 
du %6 juin 1955 

ct remboursables depuis le 17 août 1952 à 19.029 F, 
à 5.401 inclus, 


Tirage du 95 juin 1954 
et remboursables à pariir du {fr août 1954 à 10071 F, 
2.159 à 2.910 inclus, 
piralles au Crécit lvonnais, 19, boulevard des Haliens, à Paris, et 
dans tou'es ses succursales el agences de France 


Manufactures de Produits Chimiques du Nord 
ETABLISSEMENTS KYUMHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
SÛME SOCIAL: 11, RUE DE La BAUME, À PARIS 
R, C.: Seine n° 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 750 obligations 6 1 2? O0 © 1950 sorties 
au tirage du 23 juin 1955 et les obligations rachcices en Bourse; 

2° Des séries sorties aux tirages de 1951, 1952, 1953 et 1954 sur les- 
quelies des obligaiions n'ont pas encore élé preseniees au rem- 
boursemcnt. 

Les deux chiffres placés à la suite des séries 
d'échéance du rembour-emcent, 

4.624 à (ou) 12.993 à (5) 
à 04.796 à (02) 
10.016 à 10,2% (53) 
Les oblisalions amorttes en 165 ecront remboursables À partir dn 
fer août fus, coupon au 1e 1% attaché, à raison de 10.000 F 
pour loules les obiigalions nominälites au purkur, aux caisses 
des élab.issements suivants: 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris : 

Crédit du Nord, 79, boulevard Hanssmann, à Par:s; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 

Banque de Paris et des Pays Bas, rue d'Antin, à Færis; 

Banqne nationale pour le commerce el l'indusire, 16, boulevard 
des à Paris: 
Compto.r nalional d'esrompie de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de Va Vicloire, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province 

et de l'étranger; 

A l'Union des mines, 9, rue Louis-Mural, à Paris: 

A l'tnion européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaitlon, 

à l'ar:s. 


indiquent l'année 


s. 
r 
u 
) 
| 
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Juiliet 19; 


19, nur CAPUCINES, PARIS (1er) 
Situation au 31 mai 1955. 
ACTIF 
en caisse et à la Manque de France. 278 
Sur obligalions. 720.423, 328 
Sur avance de 00.355.309 
sur fonds de con-lruction ‘d'équipement rural » %.2%.906.888 
Orétuaires et d'exponsion ÉCOROMIQUE 3.204. 406.213 
\ Sur capital social et réserves.............. 20.221. 
Dont 065.000 F à l'état d' ‘ wditionne 36.377 306.8 \ 
consolidables du Sous Comptoir des entrepreneurs topé- | 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte ‘courant 63.357.000 
Héparetion de dommages de guerre 4.457.905. 154 8.000. 
Court terme mobilisables 1.000 203.191 


Dout 271.405.000 à d'actes ‘cenditi on nels. 
directs . \ 18. 188. 
.220.5 
\ Dont 120,4) F \ l'état and tionnc 
Cri consolidabres du Sous Comploir des entrepreneurs. ...., 


Logements ordinaires . 0.422. 300. 16% 


Prêts fonciers 


Dont 27.001.000 à l'état actes condi 10.550.061.308 15.395.478. 
3 = zx tionnela ai 
Crédits consolidabies du, Log ments ordinaires .... 
vous Comptoir des ertre. Logements éronomiques et 18 
preneurs ‘opérations bles)” familiaux +........ 92.619 827.000 Ÿ 
vités publiques... Sur fonds de constrmtion, d': quipement rural et 4 expansion économique... 307 
Sur capilal social et réserves, sur effets et sur ressources diverses. 0.746 | 
721.606.842. 109 
PASSIF 
| autres le { Réalisée et en réaliention. s11.512. 
+4 ve À l'état d'actes conditionnets prèts du Crédit toncier 1.558.000. 419 
et crédits vousolidablæ du Sous des eutre- | 
fonciers NRéaliste et en réuisat on. ...... 390.274. 131.096 
Voersements Spéciaux eons-) A l'état d'actes conditiwnnels (pr ‘du Cré ait ton. acier 
difféses et crédits consohdables du des entre- 388.715.529.653 123 
Trésor publie : son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre TETE TILL LIL ET 1.777.648.061 
Trésor algérien : son compte avance de milliards 300 millions (convention des et 29 juillet 2.421.306. 15) 
Trésor chérifien : son comple avance de millions (convention des 22 el 24 décembre 500.000 000 
l'onds de construction, d'équipement rural et d'expansion économique. .........,.,, 39.885.539. 760 
ta Montant au pair en cireulation. G5.462. 752.2: 
Montant an pair en circulation... 132. 080.300.000 430.670. x: 


Dhligations et bons à lots à rembourser, intérêts et dividendes échus à payer 


Créditeurs 


Capital social... .. 


Résultats 


3.070.690. 409 
33.911.730. 70 
1.407.972.8:3 
538.545.751 
2.689.694.37? 
1.200.000. 000 


» 
721.606.R42. 159 


HORS BILAN 
L — someuts de mobilisation d'effets repré-entati'e de erédite rourt et à moy en terme. 


20. 
236.008. 544.016 


Certifié aux écritures : Le Gouverneur : Anéonsr Borssanp, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 


bar requête présentée à MM. les président et juges composant 
taibanal de pretmiérè instance de Nice, de mars 
Coniglio, ucibeurant à Nice, rue Sinulelt, ayant pour 
sou Me Robert, a demandé la licence obtigatoire pour l'exploita- 
non des brevels d'invention concernant Un dispositif de maintien 
daus la bouche des appareils amovibles de prothèse dentaire dont 
«ait lilulaire le sieur Alfred Fiorentini, eu sun vivant demeurant à 
ie, 8, rue Mozart, dé‘6ié le 14 juin 1950, lesdils brevets délivrés : 

En trance, sous le n° 980363, le 27 décembre 195; 

in Belgique, sous le n° 372373, le 31 décembre 1947 et sous le 

ne 179%, le J1 janvier 1948; 

Fu Espagne, sous le ne 161%, le 18 octobre 1948; 

Aa l'ortugal, sous le ne 26322, le 2 février 114); 
Aux Pars-bas, sous le n° 66887, le 26 octobre 
vrande-vretagne, sous le n° C10687, le novembre 1%0; 
Ln Suisse, sous le ne 268043, le 17 juillet 1%#. 


M. Robert Menardo, en qualité d'adininistrateur judiciaire de 
la -iccession du sicur Alfred Fivrentini, demeurant à Nice, 16, rue 
; 

ime Maria Fiorentini, épouse du sieur Pio Guizzardi, demeu- 
à Duce, 30, rue Beaumont; 

Je M, Pio Guizzardi, tant en son nom personnel, si besoin est, 
que pour lous ellets de droit à l'égard de son épouse susnhomimée, 

ucurant à Nice, 30, rue Beaumont; 

ï Mine Lina Hiorentini, épouse du sieur Francesca Olivieri, 
éneurant à Darvauit, canton de Nemours (scine-et-Marne) ; 

0 M. Francesco Olivieri, tant en son nom personnel, si besoin est, 
Le pour tous les efleits de droit à l'égard de son épouse susnomrmmée, 
oomeurant à Darvauit, canton de Nemours (Seine-et-Marne) ; 

M, Erhile Galici, demeurant à Nermours (Scine-el-Marne), 
4, rue de Paris; 

50 M, Franco Fiorentini, demeurant à Bologne (ftalie), via Vittorio- 
\enuxio, n° 5; 

Mine Eilvire Fivorentini, épouse du sieur Benelli, demeurant à 
Bologne (Halie)}, via Villorio-Venudo, n° 5; 

u M. Benelli, pris tant en propre si besoin est que pour tous les 
eflels de droit à l'égard de son épouse susnomimée, demeurant à 
(Häalie), via Vitlorio-Venudo, n° 5; 

Mine veuve François Ficrentini, deineurant à Bologne (Italie), 
Vitlorio-Venudo, n° 6; 

io M, Charles Fiorentini, demeurant à Bologne f(llalie), via 
Viliorio-Venude, n° 6; 

12° Le Comptoir Lyon-Alemand et Marret, Bonnin, Lebel et Guieu 
reunis, Société anonyme, dont le siège est à Paris (3°), 14, rue de 
Montmorency, 
héritiers et ayants droit du sieu: Alfred Fiorentini, titulaire des 
brevels, décédé, pourront, au cas où la notification de la demande 
de brevets qui leur a été faite les 4 juillet 1955 et 6 juillet 1955, 
conformément au premier alinéa de l'article 3 du décret n° 55-177 
du 29 janvier 1955, ne leur parviendrait pas, constiluer avoué dans 
le délai d'un mois à compler de la publication du présent extrait. 


Pour extrait: Le greffier en che]. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Prétecture de la Seine. 


GNËRALE DES SERVICES TECHNIQUES 
9S, QUAI DE La Rarée, PARIS (12°) 
CONCOURS 
POUR LA 
traversée sous-fluviale de l'émissaire Saint-Denis-Achères à la Frette. 


Un concours est ouvert en vue de réaliser l'établissement à la 
Frelte {Seine-et-Oise), au livudit Le Bras Paris, d'un ouvrage sous- 
fluvial destiné à assurer le franchissement de la seine par le futur 
«missaire Saint-benis-Achères du programme général d'assainisse- 
ment de l'agglomération parisienne. 


L'ouvrage comprend essentiellement : 

Une galerie sous-fluviale de section circulaire de 3,25 mètres de 
d'amètre intérieur à réaliser sur une longueur de 210 mètres 
thviron ; 

bes installations annexes à établ'r à ciel ouvert sur la rive droite 
el la rive gauche du fleuve, conformément aux indications du devis- 
p'ogramme. 

Le concours prévoil l'étude et la réalisation complèle des ouvrages, 
les procédés d'exécution et la nature des revèlements étant laissés 


au choix des concurrents. 

Chaque entreprise ou groupement d'entreprises désirant faire acte 
de candidature devra, à l'appui de sa demande, faire garvenir au 
tirecleur technique des eaux et de l'assainissement, 9, rue Schæl- 
Cher, Paris (1k), avant le 2 août 1955, une liste de ses principales 


références mentionnant l'importance des travaux réalisés par ses 
Soins ainsi que les noms des homines de l'art sous la cdrection 
desquels ces traraux ont été exécutés, À celte liste devra étre joint 
un cClat du matéricl el des moyens d'exécution dont l'entreprise 
peut disposer. 

L'entreprise devra justifier de son inscription sur la liste générale 
d'admissibilité aux adjudications de la préfecture de la Seine pour 
les travaux pubhes de 2° catégorie ou du dépôt du dussier de sa 
demande d'inscription sur celle liste. 

Une commission nommée à cet eflet se d'scrétionnai- 
rement sur le choix des concurrents à agréer. 

Tous renseignements peuvent être demandés à l'une des adresses 
ci-après : 

Service des grands travaux d'assainissement Gu département de la 

Seine, 92, boulevant Raspail, Paris (6°) : 
Direction technique des eaux et de l'assainissement, 9, rue Schæl- 
cher, Paris (14°). 

aris juillet 1955 

Paris, le 7 juillet 1455. Pour le préfet de la Seine : 

Le directeur néntral des services téchniques, 
Signé: F, Sexrexaè, 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Raviart, avoué, 13 bis, aver.ue de Saint-Cloud, Versailles. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Ver- 
Sailles en date du 17 juin 1%», rendu sur requête pwésentée au nom 
de Mine Augustine l'umontet, veuve de M. Frédéric-Murie Jouanolle, 
demeurant à Aubervilliers, 76, rue Jeurtau!t, il a été donmé acte 
à celle-ci de sa demande d'envoi en rossession de la sucression de 
M. Frédéric-Marie Jouanolle, son mari, en son vivant retraité à la 
Compagnie du Gaz, demeurant à Plaisir (Seine-et-Oise), maison 
départementale des Pelts-Pres, décédé le 4 1%35 sans laisser 
aucun héritier connu au degré successif, et, avant d y faire droit, 
il à élé admis que celte demande serait rendue pub:ique conformé- 
ment aux prescriplions de la loi. 


Pour extrait: Signé 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


49 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Cerote 
U. JR. F. (Union de la jeunesse républicaine de France) « Masson- 
Calonnec » de Scrignac. russimbier tous les jeunes désirant 
parliciper à l'une quelconque de ses activités ou à toutes afin de 
contribuer à l'union de la jeune géméralion pour la défense de ses 
droits, de la paix, de l'indépendance nationale et l'organisation 
de ses loisirs. Siège social: Scrignac (Finistère), 


20 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Ja Fièche. La 

. But: développer et faire connaitre le jeu de la 
Ctanque dans le département. Siège social: 4, boulevard Saint- 
sermain, la Flèche (Sarthe). 


21 juin 1%55. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Culturel et d'entr'aide des malades et anciens malades de Cambo. 
But: assurer la liaison entre les amicales de tous les sanas et 
maisons de cure de Cambo. Siège social: maison Basque, à Camho- 
les-Bains (Basses-Pyrénées). 


21 juin 195. Déclaration à la souspréfeclure d'Oran. La 

et Mor. But: créalion, développement et propagaliun d'œuvres 
d'enseignement et d'éducalion en Algérie et nolamiment dans le 
département d'Oran. Siège social: Ja Colombière, à Houisseville, 
territoire d'Ainel-Turck (Oran). 


22 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mon:lucon. Basket- 

commentryenne. pratique du basket-ball te déve- 
loppement physique et moral de ses membres, créer, promaouvair, 
soutenir, favoriser toutes œuvres d'éducation populaire sous queique 
forme et de quelque manière que ce soit, Siège soca!: société 
immobilière commæcniryenne, 2%, rue de la République, Commen:- 
try (Allier). 


23 juin 195. Déclaration à la préfecture des Vosse:z. La Familiale 
de Girecourt-sur-Durbien. Ent: éducation populaire dan: le vilare 
er les villages voisins et développement du sport, social: 
chez le secrélaire, M. l'abbé Joannard, Girecourt-sur burbion. 
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9 juin 12%. Déclaration à la préfecture de Rar-le Duc. Association 


« Les Amis do l'école ». Mut: éducation intellectuelle, morale ei 
physique des enfants, adolescenis et adultes, Siège social: école 


publique de Guerp ni, 


% Juin Déclaration À préfecture de la Côte-d'Or. Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves du collège technique de 
jeunes filles de Dijon, Nul: intérèt reliszieux des enfants et leur 
Cducation suivant les principes catholiques. Siège social: 12, rue 
Cazotte, Iijon. 

95 juin 1%%. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Seclété 
amicale des sapeurs-pompiers de Viviers, Bul: subvenir aux frais 
de concours et de perfectionnement du corps des sapeurs-pompiers, 
aide el secours. Siège social: local des sapeurs-pompiers de Viviers. 


97 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Association 


sportive de Goux, ut: éducation paysique et pratique du sport en 
général, siège social: café Lescalier, Goux, par Due (Jura). 

juin 1955. Déclaration !a sous-préfecture de Toulon. Club 
nautique de Bendor, développer ct vulgariser tous les sports 
nautiques en particnlièr celui de la voile, Siêge social: de 
Gender, à Bandol (Var). 

%4 juin 1955, Déclaration À la sons-préfeclure de Largentière. 
Societé de Chasse communale de 
protéetion des récolles et surveillance du gibier. Siège social: 
tuairie de Saint Alban-en Montagne (Ardèche). 

24 juin 19553. Dé:laration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Bassillac, prolonger, défendre et développer l'école. 


social : ucole publique de Bassillae, 


29 juin 1955. Déclaration à la prélvcture de no'ice, Association du 
service de prévoyance des infirmieres et assistantes sociales. But : 
entr'aide entre ses membres, siège sociai: 4, rue Tessier, Paris. 


99 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles, Association 
familiale « L'Oasis ». But: créalion, déve;oppement et propagation 
de tous services d'entr'aide et notamment crémion de tous centres 
el de maisons de varances où de repos, en rapport avec les besoins 


de ses meémbr: siège social: 24, rue Vauconsant, à Sannois, 


20 juin 1955. Déclaration à la prélecture de :'Averron., Société des 
pécheurs à la ligne d'Entraygues dile « Les Pescofis », But: assai- 
hissemeont ét repeuplement des rivières, répression du braconnage, 
étudier les préjudices causés par l'utilisation industrielles des eaux 
et les atténuer, Siège social: chez M, Pascual, à Entraxgues. 


Mo juin 1935, Déclaration à la pr'fecture de la Charente. Amicale 
des Chasseurs et exploitants de Chadurie et communes limitrophes. 
hut: repeuplement du gibier, sauvegarde des récoiles, siège social: 


mairie de Chadure 


20 juin Déclaration à la préfeclure de la Charente. Amicate 


Sportive de Bors-de-Montmorcau. pralique des sports et de 
l'éducation physique. Siège social: mairie, Bors-de-Montmoreau, 


20 juin 1955 Déc a ation à «a préfucture de Lons-le-Saunier, Société 
communa'e de chasse de grouper les propriélaires 
et les Habitants de la commune ainsi que les étrangers qui seraient 
admis en vue du déveluppeiment du gibier par la protection et le 
repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibies, la répression 
du braconnage et du vagabondase des chiens et l'exploitation ration- 
nelle de la chasse sur les territoires où l'association possédera Île 
droit de chasse, soit par apports des sociétaires, soit par cessions 
chez le président, à Pupiliin. 


ou locations, Siège social 


20 juin 155. Déclaration À la préfecture du Morbihan. Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales 
du Morbihan. But: fédérer et aider les associations locales, Îles 
représenter auprès des organismes officiels et des pouvoirs publics 
du département, Siège social: mairle de Questembert, 


jui let Déciaraltion à la préfecture de police. Centre d'in- 
formation pour le développement du conditionnement d'air, de la 
ventilation ot du dépoussiérage. Hal: contribuer au développement 
des techniques et applirations du conditionnement d'air, de Ja 
ventilation du dépoussiérage en tant que facteurs de productivité 
d'hygiène pullique et d'améhoralion des conditions de travai 
el de vire, siège social: 10, avenue Hoche, Paris, 


fe juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Société de chasse Saint-Hubert de Saint-Roch. hul: déense des 
des chasseurs et de la chasse, siège social: à Saint-Roch, 
Pont-Châlean (Loire-Inférieure). 

5 juillet 195% Ikclaralion à la préfecture de Grenoble. La Saint- 
Mubert de Ralz. ait: protection du gibier, destruction des mui- 


sinles, Siège social: local particu'ier, à 


hameau d'Usy. But: proleclion et repeue 
ment du gibier, destruction des nuisibles el répression du bracon- 
nage. Siège social: au domicile du président, Thouars, à L:y, 


par Domecy-sur-Cure (Yonne). 


G juillet 1%5. Déclaration à la,sous-prélecture d'Avallon, Associa. 
tion des chasseurs du 


G juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Les 
Directeurs commerciaux de (D. C. F.) Seine-Maritime et Eurs 
(association de Norman tie). But: faciliter à ses membres des rapports 
confraternels, amicaux et d'entr'aide ; développer les méthodes moder- 
nes de distribution, de fabrication et d'administration. Siège social: 
22, rue de Fontenelle, Rouen. 


6 juillet 1955. Déclaration à gt des Ardennes. Comite 
des œuvres du de l'hôpital de Mézières. lu. 
recherche et application des moyens deslinés à venir en aide a 
membres du personnel par un moyen quelconque et perimeltre 
l'octroi de fonds pour soulager le budget familial en vue du place- 
ment des enfants en <olonies ou camp de vacances, séjour en 
famille, cas de maladie grave, décès ou tout autre événement mettant 
un agent en difficulté dans sa vie courante. Siège social: hôpilal de 
Mézières. 


7 juillet 19% Déclaration à la seus-préle‘ture de Brioude, Amicale du 
cours agricole Bournoncle-Saint-Pierre, hHut: développement cet 
défense de l'enseignement agricole public, Siège social: mairie de 
Bournoncie-Saint-Pierre (llaute-Loire). 


7 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Union spor- 
tive de Pons-Soulaques. Bul: pratique des exercices physiques, et 
notamment du foot-ball, préparer au pays des hommes robustes et 
créer entre tous les membres des liens d'amitié. Toute discussion 
polilique ou religieuse est formellement inlerdiie. Siège social: éco.e 
de Pons, commune saint-Hippolyle. 


8 juillet 195. Dé‘laralion à la préfecture de Millau Union des aveu- 
gles et grands infirmes des Causses et du Rouergue. Bul: étudir 
les diverses questions relatives à l'amélioration de leurs conditions 
de vie, défendre leurs intérêis communs sur le plan régional, 
senter à l'union générale des revendicalions sur le plan national, 
mener l'action nécessaire pour le triomphe de ces revendications 
Siège social: 8, rue de la Liberté, Millau. 


8 juilie! 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Les Mouettes 
de Montredon. liut: favoriser le séjour au grand air et les loisirs 
de la jeunesse. Siège social: f, place Engailière, Marseille. 


8 juillet 1955. Déclaration À la préfecture du Gard. Association des 
maisons familiales de Sommières. orzaniser l'enseignement 
ménager agricole. Siège sociai: rue Général-Bruyère, Sommières. 


8 juillet 1935. Dé‘laration à la prefecture du Gard. Association des 
maisons familiales de la vallée de la Cèze. But: orzaniser l'appren. 
lissage et la formation professionnelle agricoles. Siège social: chez 
M Marcel! Sabot, route de Tresques, Bagnoïs-sur-Cèze, 


9 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Centre de 
traitement et de réadaptation sociaie agrico.e de l'Ouest. Hul: Réadan- 
tation sociale et professionnelle africole de malades mentaux et réé- 
ducation d'alcooliqnes assurés sociaux agricoles. Siège social: 3, place 
de la République, Vannes, 


12 juillet 1955. Déclaration à la pré‘ecture de po'ice. Association des 
professeurs stagiaires du secon1 degré (A. P. S. S.). But: suppression 
des catégories de l'enseignement secondaire payées au rabais: liqui- 
dation rapide de ces catégories et reclassement équitable des intéres- 
sés: regroupement des maitres du second degré en deux catégories 
uniques de professeurs stagiaires et professeurs titulaires. Siège 
social: lycée Montaigne, 17, rue Auguste-Comle, Paris. 


MODIFICATIONS 


17 mai 1955. Déclaralion à la préfecture des Ardennes, L'Union com- 
merciale et industrielle revinoise change son titre qui devient Union 
commerciale revinoise. But: défendre les intérêts généraux du com- 
merce local et favori-er son développement local. Siège social: maire 
de Revin. 


28 juin 19%53. Déclaration à la préfecture de la Dordogne, Associa 
tion amicale laïque de filles de Saint-Georges-de-Périgueux, change 
son titre qui devient Amicale laïque de Saint- Périgueux. 


Siège social: éroie de files de Saint-Georges-Périgueux. 


2 juin 19%, Déclaration à la préfecture de police. ing-Ciub 
À x. Transtert du siège social du 187, avenue du Maine, Par;:, 
au 11, rue de Léningrad, Paris. 


Vans — Imprimerie des Journaux oïficiek, 31, qua Voltaire 
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